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La structuration efficace d’une activité de police est la garantie de l’application des textes nationaux et communautaires, et du respect des objectifs assignés dans nos politiques environnementales. A ce titre, l’ordonnance n°2012-34 du 11 janvier 2012, publiée au journal officiel du 12 janvier 2012 simplifie, réforme et harmonise les dispositions de police administrative et de police judiciaire du code de l’environnement. Ces nouvelles dispositions sont entrées en vigueur le 1er juillet 2013.  

Dans le prolongement de la circulaire DEVO1010770C du 12 novembre 2010, ce texte doit contribuer à renforcer la coordination des polices de l’eau, de la nature et des sites, attendue des DDT-M,  avec l’appui des DREAL, dans le cadre des Missions Inter-services de l’Eau et de la Nature (MISEN) que vous pilotez.
Des dispositions communes relatives aux contrôles administratifs, à la recherche et à la constatation des infractions, et aux mesures et sanctions administratives et pénales sont introduites au livre Ier du code de l’environnement (nouveau titre VII). Elles constituent le tronc commun des dispositions applicables à tous les domaines couverts par ce code. 

Désormais, les procédures harmonisées d’« accès aux locaux » prennent en compte les jurisprudences de la cour européenne des droits de l'homme et du Conseil d'Etat en matière de visites domiciliaires. L'entrée dans certains locaux professionnels et dans les domiciles ou parties de locaux à usage d’habitation peut en effet s’avérer attentatoire aux libertés fondamentales garanties par la Constitution. Diverses décisions de la Cour européenne des droits de l'homme ont notamment montré la nécessité d’un contrôle effectif de la régularité de ces visites par le juge. Vous veillerez donc au strict respect de ces nouvelles procédures.
Le texte harmonise les mesures de police administrative lorsque des opérations sont menées sans le titre requis, ou en méconnaissance des prescriptions édictées. Je vous rappelle que la mise en demeure est une compétence liée du Préfet, dès lors qu’un rapport administratif de manquement lui a été adressé. La mise en demeure restée infructueuse peut conduire l'autorité administrative à prononcer des mesures et sanctions administratives (consignation, exécution d’office, suspension), la fermeture ou la suppression de l'activité. Une amende et une astreinte peuvent également être prononcées. Cette harmonisation est particulièrement significative pour les régimes de police de la nature et des sites.

Des outils communs de police judiciaire sont mis à la disposition des fonctionnaires et agents des services de l'État et de leurs établissements publics qui recevront l'appellation « d'inspecteurs de l'environnement ». Il est attendu que les agents chargés de mission de contrôle dans vos services se forment aux nouvelles dispositions de l’ordonnance et sollicitent, le cas échéant, le commissionnement des inspecteurs de l’environnement sur la spécialité « eau et nature » qui regroupe les infractions aux dispositions du code de l'environnement relatives à la prévention et à la réparation des dommages à l’environnement, à l'eau, aux espaces naturels (littoral, parcs et réserves, sites, circulation motorisée), au patrimoine naturel (protection de la faune et de la flore, chasse et pêche en eau douce), à la prévention des risques naturels, à la publicité et aux enseignes, ainsi que les infractions prévues par le code pénal en matière d’abandon d’ordures, déchets et matériaux.

Certaines sanctions pénales sont échelonnées (obstacle aux fonctions ; défaut d'autorisation, non-respect d'une mise en demeure, d'une décision administrative ou judiciaire de suspension) conformément aux exigences de la directive 2008/99/CE du 19 novembre 2008 relative à la protection de l'environnement par le droit pénal.
La transaction pénale, qui n'existait que dans les domaines de l'eau, des parcs nationaux et de la pêche en eau douce, est étendue à l’ensemble des domaines du code de l’environnement. La transaction, proposée et mise en œuvre par l’autorité administrative permet, avec l’accord de l’auteur des faits et après homologation du Procureur, d'éteindre l'action publique. Elle évite les poursuites pénales tout en apportant une réponse adaptée aux comportements fautifs. Vous vous rapprocherez à ce titre du Procureur, pour mettre en oeuvre cette procédure, de façon concertée, dans le respect des orientations de politique pénale qu’il lui appartient de définir. 

Je vous engage à actualiser les protocoles d’accord, que vous avez signés avec les Etablissements publics chargés de mission de contrôle et les Procureurs, en veillant tout particulièrement à l’articulation entre police administrative et police judiciaire.

Vous vous appuierez pour ce faire sur les lettres de cadrage pour la transition écologique du 23 janvier 2013 par lesquelles le Premier ministre a demandé au ministre de l'intérieur de "renforcer et coordonner les missions de contrôles des délits environnementaux et de faciliter les poursuites des infractions" et au garde des sceaux "d'apporter une réponse pénale cohérente et rigoureuse aux infractions environnementales"  comme « de poursuivre les travaux visant à l'articulation des procédures de la police de l'eau et de la nature ».  La crédibilité de l’action de l’Etat doit en effet conduire à ce que soit systématiquement apportée une suite administrative ou judiciaire à tout contrôle non conforme.

Enfin, vous conduirez annuellement une communication publique visant à expliquer les enjeux et bilans de ces contrôles et de leurs suites. 

Je compte sur votre implication dans la mise en œuvre de cette politique de contrôle au regard de nos obligations de rapportage communautaire et de l’attention portée par la Cour des Comptes à cette activité.
Fait, le 

Le Directeur de l’Aménagement, du Logement et de la Nature

Jean-Marc MICHEL
Mise en œuvre de l’ordonnance 2012-34 du 11 janvier 2012 portant simplification, réforme et harmonisation des dispositions de police administrative et de police judiciaire du code de l'environnement.
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1. Organisation des services de contrôle
1.1 Spécialisation des services de contrôles et coordination inter-services
La structuration efficace d’une activité de police est la garantie de l’application des textes et du respect des objectifs assignés dans les politiques environnementales. Nous devons à ce titre rendre compte régulièrement des contrôles réalisés et des suites données à ces contrôles, vis à vis des parquets, de la société civile, des élus, et de la commission européenne.
La police de l’environnement est mise en œuvre par une pluralité de fonctionnaires et agents, dont les pouvoirs, les expertises et les approches sont complémentaires : 

· les agents des services déconcentrés de l’Etat (DDT-M, DREAL, DDPP) se sont spécialisés dans les procédures administratives, dans le continuum de leurs activités d’instruction ; 

· les agents des établissements publics de l’Etat (ONEMA, ONCFS, PN, AAMP) se sont spécialisés dans les procédures judiciaires, la recherche et constatation d’infractions nécessitant une forte présence sur le terrain et une grande expertise technique. Toutefois, à la demande de l’autorité administrative compétente, ils appuient le contrôle administratif des prescriptions, tout particulièrement des mesures d’évitement, de réduction et de compensation édictées pour les projet soumis à étude d’impact au titre des article L.122-1 et suivant du code de l’environnement ;

· les gardes d’espaces naturels (gardes des réserves naturelles, gardes du littoral, agents de Parcs Nationaux) doivent articuler leurs missions de police avec des missions d’entretien, d’accueil du public et de surveillance.

L’ordonnance n°2012-34 du 11 janvier 2012 portant simplification, réforme et harmonisation des dispositions de police administrative et de police judiciaire du code de l’environnement, leur garantit désormais des procédures communes. Ce texte constitue à ce titre une avancée majeure pour l’intelligibilité de notre action.

Ce nouveau cadre doit contribuer à renforcer la coordination inter-services des polices de l’eau, de la nature et des sites, attendue des DDT-M, avec l’appui des DREAL, en application de la circulaire du 12 novembre 2010 par : 
· l’élaboration, après analyse des enjeux du territoire, d’un plan de contrôle inter-services garant de la synergie des polices de l’environnement et notamment des polices de l’eau et de la nature. Ce plan de contrôle est soumis annuellement à la validation du Préfet et du Procureur de la République. Il sera articulé, sur le volet marin, avec les modalités d'intervention du dispositif de contrôle et de surveillance (DCS) coordonnés par le DIRM en matière de police de l'environnement. Chaque service de contrôle saisit le bilan de son activité dans l’outil national en ligne de suivi des plans de contrôles (OSPC) ;

· le lien avec les parquets, par la signature de conventions (Parquet, Préfet, Etablissements Publics), et par des réunions régulières sur les suites pénales et administratives, conformément à la circulaire de la Chancellerie CRIM 05-12/G 4 du 23 mai 2005 relative à l’orientation de politique pénale en matière d’environnement.

Cette coordination doit assurer une meilleure articulation entre : 

· prescripteur et contrôleur

· police administrative et police judiciaire

· mission de contrôle et mission pédagogique vis à vis du public

· les différentes polices spéciales.

Néanmoins, articulation ne signifie pas dilution. Aussi, s’il est attendu que vous vous formiez aux nouvelles dispositions de l’ordonnance, vous conserverez néanmoins votre domaine privilégié d’intervention en matière de police. 

En conséquence, vous suivrez les parcours de formations préalables au commissionnement requis dans l’exercice de ces missions : 

· Il est attendu que, a minima, les chefs d’unité « police » des DDT-M coordonnant le plan de contrôle inter-service, les animateurs « police » des DREAL (et DD(CS)PP pour la faune sauvage captive), les agents des services départementaux de l’ONEMA et de l’ONCFS et les agents des PNx et de l’AAMP soient commissionnés sur l’ensemble de la spécialité « eau et nature » au titre de l’article L.172-1 du code de l’environnement.

· Les autres agents seront commissionnés sur certaines polices spéciales, tel que prévu au paragraphe 3.2.3.

1.2. Articulation entre police administrative et police judiciaire dans les domaines de l’eau, de la nature et des sites
La séparation de la police administrative et de la police judiciaire, conséquence du principe constitutionnel de séparation des pouvoirs, est une base du droit de l'action administrative française et de l’organisation judiciaire en France.
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Reposant sur des autorités différentes (le préfet pour la police administrative mise en œuvre par les services de l’Etat, le procureur pour la police judiciaire), répondant à des objectifs différents (mesures préventives de la police administrative, mesures répressives de la police judiciaire), ces deux modes d'action sont également gouvernés par des procédures très différentes : la confusion entre l'action de police judiciaire et l'action de police administrative est de nature à vicier les procédures et nuisent à l'efficacité de l'action.

Une action de police administrative est une action accomplie en vue de vérifier que les opérations soumises à un régime administratif respectent les prescriptions qui les encadrent. L'autorité compétente est le Préfet pour la police administrative mise en œuvre par les services de l’Etat. La procédure de police administrative est détaillée dans le chapitre 2 de la présente circulaire.

Une action de police judiciaire est une action accomplie en vue de constater les infractions à la loi pénale, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs. La police judiciaire de l’environnement est exercée sous la direction du Procureur de la République par les officiers, fonctionnaires et agents désignés par le code de procédure pénale, et notamment par « les fonctionnaires et agents auxquels sont attribuées par la loi certaines fonctions de police judiciaire ».. La procédure de police judiciaire est détaillée dans le chapitre 3 de la présente circulaire.

Préalablement à chaque contrôle, l’agent doit définir dans quel cadre il intervient (administratif ou judiciaire) pour garantir le strict respect de la procédure. Lors d’une opération de contrôle administratif, l’agent de contrôle peut néanmoins constater une infraction pénale. Par contre, il ne pourra engager une procédure judiciaire, au-delà du simple constat de l'infraction, sans s’être assuré du strict respect des conditions et limites fixées par le chapitre II du titre VII du livre I du code de l’environnement (par exemple : heure de visite en police judiciaire, information préalable du procureur avant l’accès aux locaux, assentiment express du mis en cause pour certaines opérations de visite, etc.), sous peine de détournement de procédure. 

Par ailleurs, un même fait peut constituer un manquement administratif et une infraction pénale : il convient donc d’articuler les réponses apportées et de garantir l’information des autorités compétentes (Préfet s’il est l’autorité administrative compétente et Procureur). Tel est l’objectif des protocoles d’accords qui doivent être signés dans chaque département entre Préfet, Procureur, et directeurs d’établissements publics.
1.3 L’agent de contrôle, le mis en cause, la loi
Vous observerez pendant tout le contrôle une attitude réservée, ferme mais courtoise, dans un souci constant du respect d'autrui. Vous devez vous en tenir aux faits constatés, ce qui n’exclut pas l’obligation de présenter clairement les conséquences des manquements administratifs et infractions constatées sur les plans technique, administratif et judiciaire.

Le chapitre IV de la loi N°83-634 du 13 juillet 1983 (modifiée) portant droits et obligations des fonctionnaires précise les règles de probité auxquelles sont tenus, entre autres, les agents de contrôles.


Lorsque vous intervenez en police judiciaire,  vous devez garder à l’esprit que les articles 432-11 et 432-12 du code pénal répriment la corruption passive, le trafic d’influence et la prise illégale d'intérêt, pour toute personne "dépositaire de l'autorité publique" ou "chargée d'une mission de service public". Par ailleurs, les procès-verbaux établis par les agents de contrôle et adressés aux autorités compétentes font foi jusqu'à preuve du contraire. Toute inexactitude volontaire relevée dans les procédures, peut être qualifiée de "faux en écriture publique", passible des peines prévues à l'article 441-4, 3ème alinéa du code pénal. 

Enfin, au titre de l'article 11 du Code de procédure pénale, vous êtes tenus au secret professionnel : « sauf dans le cas où la loi en dispose autrement, et sans préjudice des droits de la défense, la procédure au cours de l’enquête et de l’instruction est secrète. Toute personne qui concourt à cette procédure est tenue au secret professionnel dans les conditions et sous les peines des articles 226-13 et 226-14 du Code pénal.» 
2. Le contrôle en police administrative en application du code de l’environnement modifié par l’ordonnance 2012-34
2.1. Préambule
Le nouveau chapitre I du titre VII du livre I, introduit par l’ordonnance 2012-34, uniformise les outils de police administrative (qui existaient en particulier pour les « ICPE », les « IOTA », la « Faune Sauvage Captive » et « Natura 2000 ») et les étend à toutes les décisions publiques du code de l’environnement édictant des prescriptions administratives. Dès lors, ces pouvoirs nouveaux, conférés à l'autorité administrative, issus de l’ordonnance 2012-34, auront en particulier vocation à s’appliquer : 

· dans le domaine de la protection des espaces (Livre III du code de l’environnement), et notamment sur le régime des autorisations applicable dans les parcs nationaux (article L. 331-4), dans les réserves naturelles (article L. 332-9) et pour la protection des sites (articles L. 341-7 et L. 341-10). 

· dans le domaine de la protection des espèces et de leurs habitats (Livre IV du code de l’environnement), et tout particulièrement pour les dérogations aux mesures de protection (article L. 411-2). 
Les autres livres sont modifiés en conséquence : quand des dispositions particulières relatives aux contrôles administratifs, aux mesures de police et sanctions administratives y figurent, elles dérogent aux dispositions transversales du titre VII du livre I. 
Une action de police administrative est une action accomplie en vue de vérifier que les opérations soumises à un régime administratif respectent les règles et prescriptions qui les encadrent. 
L'autorité compétente est celle qui est désignée par le code de l’environnement pour édicter la décision publique précisant les prescriptions applicables. Selon les cas, l’autorité compétente sera donc : 

· le Préfet (par exemple : autorisation ou déclaration au titre de la loi sur l’eau, dérogation au régime de protection d’espèces protégées)

· le Directeur de l’Etablissement public  (par exemple : autorisation de travaux dans un cœur de Parc National)

· le Maire (par exemple, réglementation locale pour la publicité)

· le Président du conseil régional ou du conseil général (par exemple : autorisation de travaux dans une réserve naturelle régionale).

Dans la suite de la circulaire, le Préfet est cité comme autorité compétente. Ces occurrences au Préfet désignent également, selon les cas, le directeur du Parc, le maire ou le président du conseil général/régional.
Selon les cas, les règles et prescriptions administratives faisant l’objet d’un contrôle administratif peuvent être 

· soit générales lorsqu’elles sont fixées par une décision réglementaire ou sui generis (par exemple : arrêté ministériel de prescriptions au titre de la loi sur l’eau ou arrêté préfectoral de protection d’un captage)

· soit individuelles,  lorsqu’elles sont  fixées par un acte individuel d’autorisation.

En tout état de cause, lors de l’élaboration de ces décisions, une attention particulière doit être portée au caractère opérationnel des prescriptions. Une prescription doit être adaptée, précise et contrôlable. Dans certains cas, il est nécessaire de donner la situation de référence et de fixer les moyens d’analyses, de mesures et de contrôle notamment en matière d’auto-surveillance.

Lorsque l’autorité compétente est le Préfet, la police administrative de l’environnement est mise en œuvre par les services déconcentrés de l’Etat, conformément aux dispositions des décrets n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif au pouvoir des Préfets et n° 92-604 du 1er juillet 1992 portant charte de déconcentration. La police administrative de l’environnement est ainsi essentiellement organisée par les DDT-M, les DDPP, les DREAL, les DRAAF et les ARS, avec le concours des contrôleurs des établissements publics (ONEMA, ONCFS, PN, AAMP, ONF). 
Le Préfet peut déléguer sa signature dans les conditions prévues notamment par l'article 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 pré-cité. Une délégation de signature, qui est consentie à une personne nommément désignée, n'emporte pas délégation de pouvoir : le préfet demeure titulaire du pouvoir de décision, la personne ayant reçu la délégation n'ayant compétence que pour signer au nom du préfet.
2.2. Procédure de contrôle en police administrative
Le contrôle administratif peut être d’initiative administrative, ou intervenir sur réclamation d’un tiers. Il peut être inopiné ou annoncé.
2.2.1 Accès aux locaux en police administrative
« Art. L. 171-1.-I. ― Les fonctionnaires et agents chargés des contrôles prévus à l'article L. 170-1 ont accès : 

« 1° Aux espaces clos et aux locaux accueillant des installations, des ouvrages, des travaux, des aménagements, des opérations, des objets, des dispositifs et des activités soumis aux dispositions du présent code, à l'exclusion des domiciles ou de la partie des locaux à usage d'habitation. Ils peuvent pénétrer dans ces lieux entre 8 heures et 20 heures et, en dehors de ces heures, lorsqu'ils sont ouverts au public ou lorsque sont en cours des opérations de production, de fabrication, de transformation, d'utilisation, de conditionnement, de stockage, de dépôt, de transport ou de commercialisation mentionnées par le présent code ; 

« 2° Aux autres lieux, à tout moment, où s'exercent ou sont susceptibles de s'exercer des activités soumises aux dispositions du présent code ;

« 3° Aux véhicules, navires, bateaux, embarcations et aéronefs utilisés à titre professionnel pour la détention, le transport, la conservation ou la commercialisation des animaux, des végétaux ou de tout autre produit susceptible de constituer un manquement aux prescriptions du présent code. 

« II. ― Les fonctionnaires et agents chargés des contrôles ne peuvent avoir accès aux domiciles et à la partie des locaux à usage d'habitation qu'en présence de l'occupant et avec son assentiment. »
Les règles d’accès aux locaux sont désormais posées par l’article L. 171-1. Cet article met en place une différence marquée entre « les domiciles ou de la partie des locaux à usage d'habitation » et les autres lieux.

· L’accès aux domiciles ou de la partie des locaux à usage d'habitation est restreint : c’est à dire que cet accès ne peut avoir lieu qu’avec l’accord (recueilli par écrit) et la présence de l’occupant des locaux. Ces dispositions ont été mises en place dans la logique de la jurisprudence de la cour européenne des droits de l’homme en matière de protection des droits du citoyen (arrêt de la CEDH, 21 février 2008, Ravon et autres c. France). La protection découlant de l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’homme (qui dispose que « toute Personne a droit au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile … ») sera interprétée de façon extensive comme incluant pour une société le droit au respect de son siège social ou de son agence (notamment les bureaux).  La violation de domicile sera constituée si l’agent y est entré alors que l’occupant des lieux s’y est opposé. Le droit d’opposition de l’occupant constitue une garantie qui ne présente un caractère effectif que si l’occupant a été préalablement informé de son droit de s’opposer à la visite faute d’autorisation du juge (Conseil d’Etat, 6 novembre 2009, Inter Confort, n° 304300). Corollairement, dans le cas où l’occupant s’est opposé à l'entrée, tout acte administratif accompli sur la base d'informations recueillies dans un local à usage d'habitation, sans avoir obtenu préalablement une ordonnance du juge des libertés, pourra être annulé par le juge administratif saisi à cet effet.

· L’accès des autres lieux est possible dès lors qu’une opération soumise au code de l’environnement est en cours. Dans cette logique, la visite d’un élevage est possible à toute heure, mais sera limitée aux locaux dans lesquels les animaux sont placés, à l’exclusion d’un corps de ferme servant d’habitation. De même, la visite d’une usine est possible en permanence, lorsqu’une activité est en cours, à l’exclusion de la partie « bureaux ». Bien entendu, il est possible de pénétrer, sur invitation de l’exploitant, dans ces parties de locaux uniquement à des fins de contrôle administratif. 
« Art. L. 171-2.-I. ― Lorsque l'accès aux lieux mentionnés aux 1° et 2° du I de l'article L. 171-1 est refusé aux agents, ou lorsque les conditions d'accès énoncées au II du même article ne sont pas remplies, les visites peuvent être autorisées par ordonnance du juge des libertés et de la détention du tribunal de grande instance dans le ressort duquel sont situés les lieux ou les locaux à visiter.

« L'ordonnance comporte l'adresse des lieux à visiter, le nom et la qualité du ou des agents habilités à procéder aux opérations de visite ainsi que les heures auxquelles ils sont autorisés à se présenter.

« L'ordonnance est exécutoire au seul vu de la minute.

« II. ― L'ordonnance est notifiée sur place au moment de la visite à l'occupant des lieux ou à son représentant, qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au procès-verbal de visite. En l'absence de l'occupant des lieux ou de son représentant, l'ordonnance est notifiée, après la visite, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. La notification est réputée faite à la date de réception figurant sur l'avis. A défaut de réception, il est procédé à la signification de l'ordonnance par acte d'huissier de justice.

« L'acte de notification comporte mention des voies et délais de recours contre l'ordonnance ayant autorisé la visite et contre le déroulement des opérations de visite. Il mentionne également que le juge ayant autorisé la visite peut être saisi d'une demande de suspension ou d'arrêt de cette visite.

« III. ― La visite s'effectue sous l'autorité et le contrôle du juge des libertés et de la détention qui l'a autorisée. Le juge des libertés et de la détention peut, s'il l'estime utile, se rendre dans les locaux pendant l'intervention. A tout moment, il peut décider la suspension ou l'arrêt de la visite. La saisine du juge des libertés et de la détention aux fins de suspension ou d'arrêt des opérations de visite n'a pas d'effet suspensif.

« IV. ― La visite est effectuée en présence de l'occupant des lieux ou de son représentant, qui peut se faire assister d'un conseil de son choix. En l'absence de l'occupant des lieux, les agents chargés de la visite ne peuvent procéder à celle-ci qu'en présence de deux témoins qui ne sont pas placés sous leur autorité.

« Un procès-verbal relatant les modalités et le déroulement de l'opération et consignant les constatations effectuées est dressé sur-le-champ par les agents qui ont procédé à la visite. Le procès-verbal est signé par ces agents et par l'occupant des lieux ou, le cas échéant, son représentant et les témoins. En cas de refus de signer, mention en est faite au procès-verbal. 

« L'original du procès-verbal est, dès qu'il a été établi, adressé au juge qui a autorisé la visite. Une copie de ce même document est remise ou adressée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à l'occupant des lieux ou à son représentant.

« Le procès-verbal mentionne le délai et les voies de recours.

« V. ― L'ordonnance autorisant la visite peut faire l'objet d'un appel devant le premier président de la cour d'appel suivant les règles prévues par le code de procédure civile. Les parties ne sont pas tenues de constituer avocat.

« Cet appel est formé par déclaration remise ou adressée par pli recommandé au greffe de la cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter de la notification de l'ordonnance. Cet appel n'est pas suspensif.

« Le greffe du tribunal de grande instance transmet sans délai le dossier de l'affaire au greffe de la cour d'appel où les parties peuvent le consulter.

« L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation, selon les règles prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours.

« VI. ― Le premier président de la cour d'appel connaît des recours contre le déroulement des opérations de visite autorisées par le juge des libertés et de la détention suivant les règles prévues par le code de procédure civile. Les parties ne sont pas tenues de constituer avocat. 

« Le recours est formé par déclaration remise ou adressée par pli recommandé au greffe de la cour dans un délai de quinze jours. Ce délai court à compter de la remise ou de la réception du procès-verbal de visite. Ce recours n'est pas suspensif.

« L'ordonnance du premier président de la cour d'appel est susceptible d'un pourvoi en cassation selon les règles prévues par le code de procédure civile. Le délai du pourvoi en cassation est de quinze jours.

« VII. ― Le présent article est reproduit dans l'acte de notification de l'ordonnance du juge des libertés et de la détention autorisant la visite. »
Si les nécessités du contrôle conduisent les agents à devoir soit passer outre une opposition de l’exploitant, soit visiter des parties de locaux à usage d’habitation (en l’absence ou sans l’assentiment de l’occupant), il convient de saisir le juge des libertés et de la détention du tribunal de grande instance dans le ressort duquel sont situés les lieux ou les locaux à visiter pour obtenir une ordonnance permettant la visite, en se fondant sur les dispositions de l’article L.171-2 du code de l’environnement et les dispositions du code de procédure civile relatives aux ordonnances sur requête. Cette demande d’autorisation doit être motivée. Vous trouverez un modèle de saisine du juge des libertés en annexe 1. 

L'ordonnance est notifiée sur place au moment de la visite à l'occupant des lieux ou à son représentant, qui en reçoit copie intégrale contre récépissé ou émargement au procès-verbal de visite. En l'absence de l'occupant des lieux ou de son représentant, l'ordonnance est notifiée, après la visite, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Si l'occupant arrive au cours de la visite, il n'y a pas lieu de notifier a posteriori l'ordonnance par lettre recommandée (Cour de cassation, criminelle, Chambre criminelle, 27 février 2013, 11-82.447).
La visite est effectuée en présence de l'occupant des lieux ou de son représentant, qui peut se faire assister d'un conseil de son choix. En l'absence de l'occupant des lieux ou de son représentant, les agents chargés de la visite ne peuvent procéder à celle-ci qu'en présence de deux témoins qui ne sont pas placés sous leur autorité. D’après la jurisprudence (Cass. Comm. 18 mai 1999, n° 97-30169), lorsque les enquêteurs sont reçus par le responsable d'exploitation, responsable par intérim de la société dont les locaux sont visités, en l'absence eu directeur et qu'à aucun moment ce responsable ne met en doute sa qualité d'occupant des lieux ou de son représentant, qu’il réclame copie des documents saisis et qu’il signe en cette qualité les procès-verbaux, il doit être admis qu’il représente la société.
Un procès-verbal de visite administrative est dressé sur-le-champ par les agents qui y ont procédé. Le procès-verbal est signé par ces agents et par l'occupant des lieux ou, le cas échéant, son représentant et les témoins. En cas de refus de signer, mention en est faite au procès-verbal. L'original du procès-verbal est, dès qu'il a été établi, adressé au juge qui a autorisé la visite. Une copie de ce même document est remise ou adressée par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à l'occupant des lieux ou à son représentant. Le procès-verbal mentionne le délai et les voies de recours. Vous trouverez un modèle de procès-verbal de visite administrative de locaux en annexe 4-1.
2.2.2. Recueil de documents et de déclarations, échange d’informations.
 « Art. L. 171-3.-Les fonctionnaires et agents chargés des contrôles peuvent se faire communiquer et prendre copie des documents qui sont relatifs à l'objet du contrôle, quel que soit leur support et en quelques mains qu'ils se trouvent, et qui sont nécessaires à l'accomplissement de leur mission. Ils ne peuvent emporter les documents originaux qu'après en avoir établi la liste qui est contresignée par leur détenteur. Les documents originaux sont restitués dans le délai d'un mois après le contrôle. Lorsque les documents sont sous une forme informatisée, les fonctionnaires et agents ont accès aux logiciels et à ces données. Ils peuvent demander la transcription de ces données par tout traitement approprié dans des documents directement utilisables pour les besoins du contrôle.

« Art. L. 171-4.-I. ― Les fonctionnaires et agents chargés des contrôles peuvent recueillir sur convocation ou sur place les renseignements et justifications propres à l'accomplissement de leur mission.

« Art. L. 171-5.-Pour les nécessités des contrôles qu'ils conduisent, les fonctionnaires et agents publics chargés des contrôles peuvent se communiquer spontanément, sans que puisse y faire obstacle le secret professionnel auquel ils sont, le cas échéant, tenus, les informations et documents détenus ou recueillis dans l'exercice de leurs missions de police administrative.»
Dans le cadre du contrôle administratif, l’agent de contrôle a un pouvoir large pour se faire communiquer ou prendre copie, ainsi que pour s’échanger les documents et données nécessaire à l’accomplissement la mission de contrôle, sous réserve des règles de déontologie rappelées au paragraphe 1.3 de la présente circulaire.

2.3. Rédaction du rapport de manquement administratif
 « Art. L. 171-6.-Lorsqu'un agent chargé du contrôle établit à l'adresse de l'autorité administrative compétente un rapport faisant état de faits contraires aux prescriptions applicables, en vertu du présent code, à une installation, un ouvrage, des travaux, un aménagement, une opération, un objet, un dispositif ou une activité, il en remet une copie à l'intéressé qui peut faire part de ses observations à l'autorité administrative.»
A l’issue du contrôle, si aucune non-conformité n’est constatée, un courrier sera adressé à l’intéressé lui confirmant qu’il est en règle au regard des prescriptions contrôlées (sans présager de la conformité générale de l’ouvrage sans autre précision : à titre d’exemple, un contrôle réalisé au titre de la sécurité d’un barrage, ne peut pas présager de la conformité générale de l’ouvrage, en particulier au regard de la continuité écologique.

Si un manquement administratif est relevé, un rapport de contrôle doit être rédigé par l’agent qui a procédé au contrôle.

Ce rapport précise la situation juridique applicable et opposable (identification des droits acquis, anciens…), il retrace l’ensemble des contrôles effectués et relève les manquements administratifs constatés. Le cas échéant, les échanges postérieurs aux contrôles sur site (documents complémentaires, engagement de l’exploitant, travaux réalisés à l’issue de la visite, etc.) seront retracés, voire, pour les documents, annexés au rapport. Le rapport conclura sur les suites proposées à l’autorité administrative. 
Le rapport sera adressé par l’agent de contrôle (agents de DREAL, DDT-M, DDPP, ou d’un établissement public chargé de mission de contrôle), sous couvert hiérarchique, simultanément  à l’autorité administrative (dans la majorité des cas : le Préfet) et à l’intéressé. 

La lettre de transmission à l’intéressé (avec accusé de réception) précisera qu’il peut faire part de ses observations, dans un délai raisonnable qui peut être fixé à 15 jours, à l’autorité administrative (lettre au Préfet, à l’attention du service environnement compétent), avec copie à l’agent de contrôle. La transmission à l’intéressé constitue une formalité substantielle pour assurer la régularité de la procédure : son omission viciera automatiquement la procédure, l’acte en découlant ne pourra donc qu’être annulé devant le juge. Cette formalité vaut procédure contradictoire particulière au sens du 3° de l’article 24 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations.

Sur la base du rapport administratif de manquement, et en cas d’observations contradictoires transmises par l’intéressé dans les délais, l’autorité administrative peut exiger de l’agent de contrôle des éléments complémentaires pour forger son intime conviction que le manquement est effectivement constitué et qu’il y a lieu de mettre en demeure l’intéressé de régulariser sa situation ou de respecter les prescriptions édictées.

Dans le cas où le contrôle de l’installation est effectué sans visite (par exemple : défaut de transmission d’auto-surveillance, d’une étude…), l’établissement du rapport et sa transmission à l’exploitant constitue également une formalité nécessaire pour éviter d’entacher d’un vice substantiel l’arrêté de mise en demeure (CAA Marseille, 4 juillet 2011, n°08MA04008, Sté Granulat Gontero).

2.4. Mise en demeure et éventuelles mesures conservatoires
La mise en demeure repose sur le principe général selon lequel, en cas de manquement administratif, l’autorité compétente doit imposer à l’administré de s’y conformer, dans un délai donné, faute de quoi elle peut lui infliger des sanctions administratives.
«Art. L. 171-7.-Indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées, lorsque des installations ou ouvrages sont exploités, des objets et dispositifs sont utilisés ou des travaux, opérations, activités ou aménagements sont réalisés sans avoir fait l'objet de l'autorisation, de l'enregistrement, de l'agrément, de l'homologation, de la certification ou de la déclaration requis en application des dispositions du présent code, ou sans avoir tenu compte d'une opposition à déclaration, l'autorité administrative compétente met l'intéressé en demeure de régulariser sa situation dans un délai qu'elle détermine.

« Elle peut édicter des mesures conservatoires et suspendre le fonctionnement des installations et ouvrages ou la poursuite des travaux, opérations ou activités jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la déclaration ou sur la demande d'autorisation, d'enregistrement, d'agrément, d'homologation ou de certification.

« Si, à l'expiration du délai imparti, il n'a pas été déféré à la mise en demeure, ou si la demande d'autorisation, d'enregistrement, d'agrément, d'homologation ou de certification est rejetée, ou s'il est fait opposition à la déclaration, l'autorité administrative compétente peut :

« 1° Faire application des dispositions du II de l'article L. 171-8 ;

« 2° Ordonner la fermeture ou la suppression des installations ou ouvrages, la cessation définitive des travaux, opérations ou activités ainsi que la remise en état des lieux.
 
« Art. L. 171-8.-I. ― Indépendamment des poursuites pénales qui peuvent être exercées, en cas d'inobservation des prescriptions applicables en vertu du présent code aux installations, ouvrages, travaux, aménagements, opérations, objets, dispositifs et activités, l'autorité administrative compétente met en demeure la personne à laquelle incombe l'obligation d'y satisfaire dans un délai qu'elle détermine. En cas d'urgence, elle fixe les mesures nécessaires pour prévenir les dangers graves et imminents pour la santé, la sécurité publique ou l'environnement.»

« II. ― Lorsque la mise en demeure désigne des travaux ou opérations à réaliser et qu'à l'expiration du délai imparti l'intéressé n'a pas obtempéré à cette injonction, l'autorité administrative compétente peut :

« 1° L'obliger à consigner entre les mains d'un comptable public avant une date qu'elle détermine une somme correspondant au montant des travaux ou opérations à réaliser. La somme consignée est restituée au fur et à mesure de l'exécution des travaux ou opérations.

« Cette somme bénéficie d'un privilège de même rang que celui prévu à l'article 1920 du code général des impôts. Il est procédé à son recouvrement comme en matière de créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine. Le comptable peut engager la procédure d'avis à tiers détenteur prévue par l'article L. 263 du livre des procédures fiscales. 

« L'opposition à l'état exécutoire pris en application d'une mesure de consignation ordonnée par l'autorité administrative devant le juge administratif n'a pas de caractère suspensif ;

« 2° Faire procéder d'office, en lieu et place de la personne mise en demeure et à ses frais, à l'exécution des mesures prescrites ; les sommes consignées en application du 1° sont utilisées pour régler les dépenses ainsi engagées ;

« 3° Suspendre le fonctionnement des installations et ouvrages, la réalisation des travaux et des opérations ou l'exercice des activités jusqu'à l'exécution complète des conditions imposées et prendre les mesures conservatoires nécessaires, aux frais de la personne mise en demeure ;

« 4° Ordonner le paiement d'une amende au plus égale à 15 000 € et une astreinte journalière au plus égale à 1 500 € applicable à partir de la notification de la décision la fixant et jusqu'à satisfaction de la mise en demeure. Les dispositions des deuxième et troisième alinéas du 1° s'appliquent à l'astreinte.

« Les amendes et les astreintes sont proportionnées à la gravité des manquements constatés et tiennent compte notamment de l'importance du trouble causé à l'environnement.

« L'amende ne peut être prononcée plus d'un an à compter de la constatation des manquements.

« Les mesures prévues aux 1°, 2° 3° et 4° ci-dessus sont prises après avoir informé l'intéressé de la possibilité de présenter ses observations dans un délai déterminé.
En cas de manquement, les services d’inspection sont à même de proposer au Préfet de prendre deux grands types de mise en demeure, qui ne sont pas exclusives l’une de l’autre : 
· la mise en demeure de régulariser la situation administrative de l’opération (L.171-7). Une opération est irrégulière lorsqu’elle a été réalisée sans le titre requis. De même, toute modification substantielle n’ayant pas été autorisée par le Préfet et ayant pour conséquence de modifier le régime auquel est soumis l’opération doit faire l’objet d’une mise en demeure. Enfin, dans le cas d’une annulation contentieuse de l’arrêté préfectoral d’autorisation, enregistrement, déclaration, certification, homologation prononcée par la juridiction compétente, et hors le cas où le juge administratif faisant application de ses pouvoirs de plein contentieux met lui-même en demeure l’exploitant défaillant, il convient là aussi de mettre en demeure de régulariser la situation administrative de l’opération, et ce, quelles que soient les raisons de l’annulation contentieuse. En pratique, l’autorité compétente met en demeure l’intéressé de déposer un dossier de régularisation ou de déposer un dossier de remise en état du site. En tout état de cause, la demande de régularisation ne conduit pas systématiquement l’autorité administrative à délivrer le titre requis.
· la mise en demeure de respecter les prescriptions imposées à l’exploitant (L.171-8), soit en application d’une obligation légale ou réglementaire (par exemple un arrêté ministériel de prescriptions générales), soit en vertu d’une obligation prise en application de la loi et du règlement (déterminant des prescriptions particulières individuelles, par exemple un arrêté préfectoral d’autorisation).

La jurisprudence a considéré que le Préfet (ou l’autorité administrative compétente) est en situation de compétence liée, c'est-à-dire qu’il est tenu d’adresser une mise en demeure à l’exploitant, en cas de non-respect de la réglementation, dès lors que l’opération est mise en œuvre sans le titre requis  (Conseil d'Etat 1er juillet 1987, M. Hardy, n° 69.948 ; Cass. Crim. 21 février 2006) ou lorsque l’opération ne respecte pas une prescription préfectorale (Conseil d’État 9 juillet 2007, MEDD c/ société Terrena Poitou, n° 288367) ou lorsque l’opération ne respecte pas une prescription ministérielle (Conseil d’Etat 14 novembre 2008, MEEDD c/ Soferti, n° 297275). La carence de l’administration à prendre un arrêté de mise en demeure est une faute engageant sa responsabilité envers tous tiers ayant subi un préjudice (CE, 5 juillet 2004, Lescure, n° 243801 ; CE, 18 décembre 1987, M. Emile X, n° 68821).
La mise en demeure est une décision individuelle susceptible de recours devant le juge administratif et celui-ci exerce un contrôle sur la forme et sur le fond. Il est donc essentiel de respecter les points majeurs ci-après : 

· La mise en demeure prend la forme d’un arrêté signé par l’autorité compétente. 

· Elle doit être motivée. La motivation consiste à identifier les éléments de droit et de fait caractérisant l’existence d’une situation de non-conformité, justifiant donc la décision de mise en demeure :  

· la motivation prend la forme de « considérant » ;

· la présentation synthétique des éléments de droit tient dans la synthèse de la réglementation applicable dont la non-conformité a été constatée ;

· la présentation synthétique des éléments de fait tient dans la synthèse de la fiche de contrôle (ou du rapport d’inspection administrative), caractérisant la situation de non-conformité.
· Elle exige une rédaction claire et rigoureuse. Elle doit être adaptée et suffisante pour apprécier les motifs de l’administration. Elle peut être contrôlée par le juge en cas de litige ;
· Elle comprend toujours un délai déterminé de mise en conformité : 48 h si urgence, 3 mois étant un délai moyen, adaptable selon nature des travaux ou diligences à réaliser ;

· Elle peut indiquer de façon pédagogique les sanctions administratives et pénales encourues en cas de refus d’obtempérer ;

· Elle indique les délais et voies de recours de droit commun au titre des articles R. 421-1 à 5 du code de justice administrative. En application des articles L.216-2 et L.514-6 C.envir, les mises en demeure édictées à l'encontre des IOTA et des installations classées pour la protection de l'environnement sont soumises à un contentieux de pleine juridiction.

La mise en demeure est notifiée à l’intéressé sans faire l’objet d’une phase contradictoire obligatoire (CE, Min Ecologie, 14.11.08, n° 297275 et 9.07.07, n° 288367 et confirmé par arrêt cour de cassation du 21.02.06, société SOFERTI, n° 05-82232), même si une telle phase est « de bonne administration ».

La mise en demeure continue de poursuivre ses effets jusqu’à ce que l’exploitant s’y soit conformé. En conséquence :

· Si les mesures légalement prescrites ont été exécutées par l’exploitant au jour où il statue, le juge administratif abrogera pour l’avenir la mise en demeure contestée (Conseil d’Etat, 21 janvier 2002, Ministre de l’Aménagement du territoire et de l’Environnement c/ Sté Schweppes France, n°234227) ; 

· Si l’exploitant ne s’exécute pas ou ne s’exécute que partiellement, l’autorité administrative peut appliquer successivement les mesures ou sanctions prévues au II de l’article L. 171-8 du Code de l’environnement sans recourir à une nouvelle mise en demeure (CAA Nantes, 10 octobre 1990, Me Bernard Goupil et Me Bernard Brumet-Beaumel c/ Ministre chargé de l’environnement, n°89NT00984 ; CE, 20 mars 1991, SARL Rodanet, n° 83776), c’est à dire qu’il pourra être édicté - par exemple - une mesure de consignation puis une mesure d’exécution d’office. 
La mise en demeure préalable constitue un droit fondamental de protection des administrés, préalable à toute action coercitive de l’Etat.
· L’autorité administrative  ne peut prononcer une remise en état des lieux automatique (CE, 31 mars 2004, Hermann, n° 244595) : ce principe garantit le droit de l’administré de pouvoir déposer soit une demande d’autorisation, enregistrement, agrément, homologation, certification ou déclaration, soit un projet de remise en état. Le dépôt d’une demande ou d’un projet ne lui garantit pas pour autant d’obtenir satisfaction. Dès lors, il est de bonne administration d’informer au préalable l’intéressé du refus probable de sa demande de régularisation et de l’enjoindre de déposer un dossier de remise en état.
· Il est impossible d’édicter des dispositions réglementaires nouvelles ou complémentaires dans l’arrêté de mise en demeure (CE, 15 janvier 1986, Ministre de l'environnement c/ société DSB, n° 45118). 
En revanche, des mesures conservatoires urgentes peuvent se justifier : des prescriptions conservatoires peuvent être édictées sans délai,  mais la situation d’urgence doit être motivée avec rigueur et clarté dans un considérant spécifique de l’arrêté. 

Notamment, le deuxième alinéa de l’article L. 171-7 ouvre la possibilité de suspendre provisoirement le fonctionnement des installations et ouvrages ou la poursuite des travaux, opérations ou activités irréguliers en attendant l’issue de la procédure de régularisation ad hoc : 
· Cette suspension conservatoire n’est pas une sanction mais une mesure de sauvegarde. Elle peut être prononcée à n’importe quel moment entre la découverte et constatations d’une situation irrégulière et la régularisation effective des activités. 
· Cette suspension conservatoire prend la forme d’un arrêté préfectoral motivé. 

· Cette suspension conservatoire ne permet pas la suppression définitive de l’installation et n’impose pas au propriétaire un démantèlement des opérations. En revanche, en cas de refus de la demande d'autorisation présentée au titre de la régularisation pour un motif de fond, le préfet peut prononcer la fermeture de l'installation et la remise en état des lieux en cas d'atteinte aux intérêts protégés par le code de l'environnement (CE, 20 février 1987, M. Chevalerias, n° 70051). Néanmoins, il faut rappeler que seul l'aboutissement des procédures de régularisation apportera à l'exploitant la sécurité juridique reconnue par le code au profit des installations régulièrement créées. En particulier, le simple dépôt d'une demande d'autorisation en vue d'obtenir une régularisation, ne fait pas cesser l'infraction pénalement sanctionnable.

· Pour les installations relevant du régime de l’autorisation, l’arrêté de suspension conservatoire sera abrogé dans l’arrêté d’autorisation. Pour les installations déclarées (IOTA), l’abrogation serait faite par arrêté spécifique.

Vous trouverez en annexe 4.3 les modèles d’arrêté de mise en demeure et d’arrêté fixant les mesures conservatoires. Si l’instruction de ces deux types d’arrêtés est commune, rien n’interdit de formaliser ces deux décisions administratives dans le cadre d’un seul arrêté, intégrant alors notamment les motifs (considérants) et dispositions propres à chacun des modèles présentés en annexe.

2.5. Sanctions administratives
Si, à l’expiration du délai fixé par la mise en demeure, le mis en cause n’a pas obtempéré à cette injonction, l’autorité administrative peut infliger une ou plusieurs sanctions administratives, par décision motivée et après avoir invité l’intéressé à faire connaître ses observations : 

· Il y a donc libre appréciation de l’autorité compétente : elle n’est pas obligée d’infliger la sanction ;
· Aucune sanction administrative ne peut être mise en œuvre sans mise en demeure préalable (Conseil d’Etat 4 juillet 1979, Min. de la culture et de l’environnement c/ Vidal, n° 09706) ;

· Les mesures et sanctions prévues au II de l’article L. 171-8 sont applicables quelle que soit l’origine de la mise en demeure (non-respect des prescriptions ou situation irrégulière), si, à l'expiration du délai imparti dans la mise en demeure, l'intéressé n'a pas obtempéré à l’injonction. Elles sont au nombre de cinq (consignation, suspension, travaux d’office, amende et astreinte), elles peuvent être mises en œuvre de façon concomitante ou successive (CAA Nantes, 10 octobre 1990, Me Bernard Goupil et Me Bernard Brumet-Beaumel c/ Ministre chargé de l’environnement, n°89NT00984); Dans le cas du non-respect d’une mise en demeure de régulariser la situation administrative d’une installation (L. 171-7), on peut également recourir à la fermeture définitive de l’installation et à la remise en état du site ;

· En préalable à la prise des sanctions rappelée ci-dessus, il convient, au titre du dernier alinéa de l’article L. 171-8, d’informer le pétitionnaire des sanctions que vous comptez prendre à son encontre et de lui permettre, dans un délai déterminé, de présenter ses observations. Cette formalité venant se substituer à la procédure contradictoire prévu à l’article 24 de la loi du 12 avril 2000.

Dans l’édiction de la sanction, vous veillerez au respect des principes suivants, qui constituent des garanties constitutionnelles : 

· principe de proportionnalité de la sanction ;

· principe de légalité de la sanction ;

· principe du respect des droits de la défense ;

· principe de la personnalité des peines selon lequel nul n'est punissable que de son propre fait ;

· principe du droit au recours juridictionnel ;

· principe de non-rétroactivité des lois répressives plus sévères et de rétroactivité des lois répressives plus douces.

2.5.1 La consignation administrative
Il s’agit de bloquer sur un compte du Trésor Public une somme correspondant à l’estimation du montant des travaux. 

C’est la plus courante des sanctions à l’encontre d’un exploitant qui refuse de déférer à la mise en demeure qui lui est faite. C’est également le préalable nécessaire pour l’engagement de procédure de travaux d’office, sauf à faire supporter le coût de ces travaux à l’Etat. 

Dans la plupart des cas, une visite préalable sur site pour constater le non-respect de la mise en demeure est à privilégier de manière à établir par le constat de l’inspecteur le non-respect de la mise en demeure.
· Estimation de la somme à consigner
La somme à consigner est la somme correspondante « au montant des travaux ou opérations à réaliser » ce qui implique que vous devez procéder à une évaluation sommaire du montant des travaux. Le législateur n’impose pas que le montant fixé soit égal au montant réel, mais il requiert une estimation suffisamment précise et justifiée. En tout état de cause, la somme à consigner sera fixée à un montant raisonnable et proportionné à l'ampleur des travaux à réaliser : le juge administratif vérifie que le montant de la consignation n'est pas excessif par rapport à l'importance des travaux (CAA Paris, 5 novembre 1998, M. Dodu, n° 97PA1612). Vous pourrez, pour ce faire, vous appuyer à titre indicatif sur la fourniture de devis ou sur les éléments transmis par l’exploitant (par exemple sur l’estimation des mesures de protection de l’environnement contenues dans l’étude d’impact etc.)

Ce coût comprendra - outre les coûts directs de mise en place - les coûts d’ingénierie qui seraient nécessaires, notamment dans le cadre de la réalisation sous couvert d’une mesure de travaux d’office.

A partir de l’évaluation financière des travaux, vous devez émettre un arrêté de consignation notifié à la personne mise en cause. Vous en trouverez un modèle en annexe 4.3.

La justification de l’estimation des travaux sera présentée dans le rapport de proposition de la consignation et ses éléments principaux seront repris dans les considérants de l’arrêté de consignation. La présence dans les considérants de ces éléments est essentielle afin d'obtenir du comptable public la mise en recouvrement des sommes dont il a ordonné la consignation en application de l'article L. 171-8 du code de l'environnement. En effet, aux termes des dispositions de l’article 24 du décret du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, tout ordre de recette doit indiquer les bases de la liquidation et tout titre de perception doit indiquer les bases de liquidation de la créance pour le recouvrement de laquelle il a été émis, à moins que ces bases n'aient été préalablement portées à la connaissance du débiteur. Il est donc important que la nature de la créance émise soit précisée à la personne qui en est destinataire (Cour Administrative d'Appel de Versailles, 31 mars 2011, N° 10VE00428).

L’arrêté peut prévoir un fractionnement de la consignation. Dans ce cas, l’arrêté doit préciser les sommes et les dates de perception des sommes correspondantes. Par exemple, l’appel de fonds pourra être cadencé sur le calendrier de réalisation permettant ainsi, si les travaux sont réalisés en temps et en heure d’éviter la consignation de somme ou leur restitution. Dans une telle hypothèse, l'échéancier mentionnera alors que la première échéance devra être réglée à réception du titre.

Des facilités pourront aussi être octroyées par le Directeur Départemental des Finances Publiques (DDFiP) sous réserve bien entendu que l'étalement décidé n'aboutisse pas à ôter à la procédure toute efficacité.

L’arrêté de consignation doit également prévoir les modalités de restitution des sommes dans le cas où les travaux prescrits auraient été réalisés par l’exploitant. Notamment, il est important, dans le cas d’appel de fond échelonné dans le temps, de préciser à la fois les sommes, mais également les travaux que ces sommes recouvrent.
L’introduction par le dernier alinéa de l’article L. 171-8 d’une procédure de contradictoire doit permettre également de notifier à la personne à l’encontre de laquelle la sanction est prise le montant, les modalités de calcul et l’échéancier de la consignation.

· La perception de la somme consignée : 
L'arrêté de consignation ne vaut pas titre de perception (décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique). 
Sur les fondements de l’arrêté de consignation, il appartient à l’ordonnateur d’émettre le titre de perception. Pour les services de l’Etat, l’ordonnateur est le Préfet, ou, par délégation, le directeur du service déconcentré (DDT-M, DREAL, DDPP etc.). L’émission du titre de perception est assurée dans l'outil Chorus par le centre de service partagé quand l’ordonnateur est le Préfet, ou par le centre de prestations comptables mutualisées (CPCM) quand l’ordonnateur délégué est le directeur du service déconcentré. 
L’agent de contrôle est le service prescripteur. Il doit donc transmettre  l’arrêté de consignation au CSP ou au CPCM (s’il y a délégation de gestion), en précisant les spécifications budgétaires concernées, à savoir  le numéro : 
· 467451 ("Consignations. Protection de l'environnement") associé au compte PCE 4674400000 ("Consignations pour l'environnement et la protection de la nature") 

· ou 467452 ("Consignations. Protection de la nature") associé au compte PCE 4674400000 ("Consignations pour l'environnement et la protection de la nature").
Une fois validé par l’ordonnateur, le titre de perception est transmis de manière automatisée au comptable assignataire désigné en application de l’arrêté NOR: BUDE1243686A du 31 décembre 2012 (annexe A pour les CSP et annexe C pour les CPCM du ministère de l’Ecologie). Le comptable assignataire se met alors en relation avec le comptable en charge du recouvrement dans la DDFIP du lieu de résidence du débiteur. Les fonds recouvrés sont consignés sur un compte de la caisse des dépôts et consignation.

Si, en raison d’éléments nouveaux, vous décidez de l’abandon motivé total ou partiel de la consignation, vous établissez un arrêté d’annulation de consignation totale ou partielle, qui est transmis au CSP (ou CPCM) en charge de la procédure ; le CSP (ou CPCM) émet alors un titre d’annulation totale ou partielle pris en charge par le comptable assignataire avant transmission au comptable du recouvrement. 
Dans le cas où le recouvrement ne peut être assuré par le DDFiP  et où la mise en demeure s’adresse à une collectivité, l’Etat peut mettre en œuvre la procédure d’inscription d’office des sommes concernées au budget de la collectivité prévue à l’article L.1612-15 du CGCT. Les sommes consignées sont en effet des dépenses obligatoires pour celle-ci.

· La restitution des sommes consignées : 
Les sommes sont restituées sur demande de l’exploitant après justification que les travaux qu’il a réalisés concourent à la satisfaction des termes de la mise en demeure, et après constat de leur effectivité par l’agent de contrôle.
Vous transmettrez un arrêté de déconsignation, le cas échéant par l’intermédiaire du CSP/CPCM, au comptable assignataire du DDFIP représentant la caisse de dépôt et consignation (organisé en pôle interrégional), qui émettra un relevé de déconsignation. Ce montant doit être fixé sur la base de tous les éléments utiles d’appréciation, et notamment sur la constatation de l’avancement physique des travaux (rapport de contrôle) ou de la production des factures correspondantes (transmises à l’exploitant, et retransmises à l’administration).
Si la déconsignation n’intervient pas dans les trente ans, la somme est acquise à la caisse de dépôt et de consignation.
· Utilisation des sommes consignées dans le cadre de travaux d’office
L’utilisation des sommes consignées pour l’exécution des travaux d’office est prévue par l’article L. 171-8. Dans un souci d’information, il convient néanmoins de reprendre explicitement cette possibilité dans le cadre de l’arrêté de consignation. 
L’Etat, alors maître d’ouvrage, suit les règles de la commande publique : le marché est notifié avec le récépissé du comptable assignataire du DDFIP représentant la caisse de dépôt et consignation. Au fur et à mesure de la réalisation des travaux, vous transmettez au comptable assignataire de ce DDFIP des arrêtés de déconsignation du montant des factures reçues. 
· Contentieux
Les titres de perception sont soumis au régime contentieux pour excès de pouvoir. L’annulation d’un titre de perception n’emporte pas l’annulation de l’arrêté de consignation. 
2.5.2 Les travaux d’office
La procédure d'exécution d'office n'est à utiliser qu'en dernier recours lorsque toutes les autres voies de recours administratives et judiciaires (constatation de l'infraction et du non-respect de l'arrêté de mise en demeure par un procès-verbal transmis au procureur de la République) auront été explorées et que l’opération présente des risques très graves et imminents pour la sécurité publique, la santé publique ou l’environnement. 

Par ailleurs, on aura notamment recours à cette procédure lorsque la personne mise en cause est manifestement insolvable et que les conditions rappelées ci-dessus sont remplies.

Dans les autres cas, il appartiendra à la justice pénale de se prononcer et d'imposer à la personne mise en cause de faire les travaux. Il appartient en toute logique à ce dernier de les financer soit directement, soit dans le cadre de ses assurances.

Le financement des travaux exécutés d'office proviendra des sommes consignées ou à défaut des crédits de la préfecture destinés à la sécurité civile ou par des crédits des programmes du Ministère en charge de l’Ecologie.

· L’Etat est maître d’ouvrage délégué des travaux ;

· Les travaux donnent lieu à PV de récolement

· Les travaux donnent lieu à facturation au nom de l’intéressé (mais elles sont transmises au DDFiP, éventuellement par arrêté de déconsignation si le financement provient des sommes consignées).

L'exécution d'office est une procédure complexe, qui peut engager l'Etat dans des dépenses importantes et éventuellement mettre en cause sa responsabilité en raison des conséquences liées aux travaux et des litiges qui peuvent en découler avec les tiers.

Dans un tel cas, il est donc nécessaire de monter au sein des services de l'Etat une équipe de maîtrise d'ouvrage en charge de cette exécution d'office qui pourra s'entourer de tous les appuis nécessaires tant du point de vue technique, qu'administratif ou financier.
Un exemple d’arrêté de travaux d’office est joint en annexe 4.3.
2.5.3 La suspension administrative
La suspension administrative constitue une sanction lourde de conséquences dont l’usage doit être réservé aux atteintes graves à l’environnement et à un refus délibéré de déférer à une mise en demeure. 

Elle peut s'appliquer lorsque le manquement aux prescriptions techniques ne résulte pas de l'absence de travaux mais d'une mauvaise exploitation (ex : dépassement des taux de pollution imposés). La mauvaise situation financière de l'entreprise est sans influence sur la légalité de la mesure de suspension (TA Paris, 26 février 1980, société « Rillettes de la Mère Quéru », n° 2716). Le préfet peut assortir la suspension administrative de mesures provisoires nécessaires. Dans le domaine des ICPE, en l'absence de mesures précisées dans l'arrêté de suspension administrative, l'exploitant est tenu, en application de l'article R. 512-73 du code de l'environnement, de prendre toutes dispositions nécessaires pour la surveillance de l'installation, la conservation des stocks, l'enlèvement des matières dangereuses, périssables ou gênantes ainsi que des animaux se trouvant dans l'installation.

Cette suspension administrative ne vaut bien entendu pas suppression de l’installation et notamment ne doit pas conduire au démantèlement des installations. Par ailleurs, elle n’est pas non plus limitée dans le temps, la levée de cette sanction passe par un arrêté de levée de suspension qui ne peut être pris que si les travaux ou aménagements nécessaires ont eu lieu.

Conformément à l’article L. 171-9, l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel, pendant la durée de cette suspension, le paiement des salaires, indemnités et rémunérations.

Un exemple d’arrêté est joint en annexe 4.3.
2.5.4 L’amende administrative
Bien qu’admise par la jurisprudence constitutionnelle (décisions n° 89-260 DC du 28 juillet 1989 et n° 97-389 DC du 22 avril 1997) 9) et par celle de la Cour européenne des droits de l'homme (CEDH, 21 février 1984, Oztürk c/ R.F.A.), ce type de sanction est peu usité en général. Sa mise en œuvre comme pour l’ensemble des sanctions administratives doit être précédée d’une mise en demeure. 

Le principe de « non-rétroactivité des lois répressives plus sévères » conduira tout d’abord à ne pas soumettre à l’amende administrative des exploitants pour des faits commis antérieurement à l’entrée en vigueur de l’ordonnance, objet de la présente circulaire. La définition du montant de l’amende, plafonné à 15000€, devra faire l’objet d’un examen au cas par cas de la situation de l’exploitant et des conditions qui l’ont conduit à ne pas respecter les dispositions qui lui étaient applicables. Notamment, on pourra utilement s’appuyer sur les gains financiers réalisés par l’exploitant du fait des non-respects (le fait de ne pas traiter ses rejets peut être estimé à XX Euros par jour de coût évité). 
L'amende doit être prononcée dans un délai d'un an à compter de la constatation des manquements.
Dans la pratique, l’amende administrative prendra la forme d’un arrêté préfectoral motivé. Les considérants  reprendront les éléments de fait qui ont conduit à la détermination de la somme.

Dans le cadre de l’amende, comme celui de l’astreinte, il est important de respecter les phases de contradictoire prévues par le dernier alinéa de l’article L. 171-8.

Un exemple d’arrêté est joint en annexe 4.3.
Comme en matière de consignation, l’agent de contrôle doit transmettre  l’arrêté d’amende au CSP ou au CPCM (s’il y a délégation de gestion), en précisant les spécifications budgétaires concernées, à savoir  le numéro : 
- XX code PCE XX
Une fois validé par l’ordonnateur (Préfet ou ordonnateur délégué), le titre de perception est transmis de manière automatisée au comptable assignataire, qui se met en relation avec le comptable en charge du recouvrement.
2.5.5 L’astreinte administrative 
La jurisprudence existante est principalement relative à l’affichage publicitaire, et est difficilement transposable. En effet, en matière de publicité, d’une part le montant de l’astreinte est fixé par le texte (article L. 581-30), et d’autre part le prononcé de l’astreinte est automatique (article L. 581-30 du code de l’environnement). Or, les dispositions de l’article L. 171-8 diffèrent sur ces deux points. 

L’astreinte sera donc, dans le cadre de l’article L. 171-8, prononcée par un premier arrêté préfectoral dont la date de notification fera courir l’astreinte. Cet arrêté définira en outre le montant de l’astreinte qui est plafonné à 1500€ par jour. 

La liquidation totale ou partielle de l’astreinte interviendra, elle aussi, par un arrêté. La date à prendre en compte pour la liquidation définitive de l’astreinte est la date à laquelle l’exploitant a déféré à la mise en demeure. Cette date sera établie au travers des éléments fournis par l’exploitant et le cas échéant des constats de l’inspection de l’environnement. Du fait des dispositions de l’article L. 171-8, il n’existe pas dans les faits de limite en temps. Afin de conserver l’aspect coercitif de l’astreinte et dans le cas où le motif de la mise en demeure perdure, une liquidation partielle sera effectuée annuellement.

Un exemple d’arrêté est joint en annexe 4.3.
Comme en matière de consignation, l’agent de contrôle doit transmettre  l’arrêté de liquidation partielle ou totale de l’astreinte au CSP ou au CPCM (s’il y a délégation de gestion), en précisant les spécifications budgétaires concernées, à savoir  le numéro : 
- XX code PCE XX
Une fois validé par l’ordonnateur (Préfet ou ordonnateur délégué), le titre de perception est transmis de manière automatisée au comptable assignataire, qui se met en relation avec le comptable en charge du recouvrement.
2.5.7 La fermeture ou la suppression administrative
La fermeture ou la suppression administrative d’une installation ne peut intervenir que lorsque les deux conditions suivantes sont réunies :

· Il s’agit d’une opération réalisée sans l’autorisation, l’enregistrement ou la déclaration nécessaire d’une installation ;

· L’exploitant n’a pas satisfait à la mise en demeure prise en application de l’article L. 171-7 de régulariser son installation. 

Cette fermeture peut intervenir à n’importe quel moment à l’issue de la période de mise en demeure et doit être motivée par une atteinte importante à l’environnement. Dans l'hypothèse où l'exploitant ne se plie pas à une décision de fermeture ou de suppression administrative, l'autorité administrative pourra faire usage des sanctions prévues au 1° et 2° du II de l'article L. 171-8 et notamment recourir à la consignation ou à l'exécution  d'office des travaux nécessaires pour, par exemple, exiger la remise en état des lieux (CE, 4 mars 1988, Duvernay, n° 76766). Dans le domaine des ICPE, en application de l'article R. 512-73 du code de l'environnement, l'exploitant est tenu de prendre toutes dispositions nécessaires pour la surveillance de l'installation, la conservation des stocks, l'enlèvement des matières dangereuses, périssables ou gênantes ainsi que des animaux se trouvant dans l'installation. Si l’on peut, le cas échéant, laisser à l’issue de la mise en demeure un délai, il convient de veiller à ce que la fermeture ou la suppression, lorsqu’elles doivent être prononcées ne le soient pas après un an ou plus de fonctionnement illégal. 

Un exemple d’arrêté est joint en annexe 4.3.

2.6. Contentieux des arrêtés de mise de demeure et de sanctions administratives : voies et délais de recours

Article R. 421-1 du code de Justice administrative

« Sauf en matière de travaux publics, la juridiction ne peut être saisie que par voie de recours formé contre une décision, et ce, dans les deux mois à partir de la notification ou de la publication de la décision attaquée.

La publication, sous forme électronique, au Journal officiel de la République française fait courir le délai du recours ouvert aux tiers contre les décisions individuelles :

1° Relatives au recrutement et à la situation des fonctionnaires et agents publics, des magistrats ou des militaires ;

2° Concernant la désignation, soit par voie d'élection, soit par nomination, des membres des organismes consultatifs mentionnés à l'article 12 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat ;

3° Prises par le ministre chargé de l'économie dans le domaine de la concurrence ;

4° Emanant d'autorités administratives indépendantes ou d'autorités publiques indépendantes dotées de la personnalité morale. »

Article R. 421-2 

« Sauf disposition législative ou réglementaire contraire, le silence gardé pendant plus de deux mois sur une réclamation par l'autorité compétente vaut décision de rejet.

Les intéressés disposent, pour se pourvoir contre cette décision implicite, d'un délai de deux mois à compter du jour de l'expiration de la période mentionnée au premier alinéa. Néanmoins, lorsqu'une décision explicite de rejet intervient dans ce délai de deux mois, elle fait à nouveau courir le délai du pourvoi.

La date du dépôt de la réclamation à l'administration, constatée par tous moyens, doit être établie à l'appui de la requête. »

Article R. 421-3 

« Toutefois, l'intéressé n'est forclos qu'après un délai de deux mois à compter du jour de la notification d'une décision expresse de rejet :

1° En matière de plein contentieux ;

2° Dans le contentieux de l'excès de pouvoir, si la mesure sollicitée ne peut être prise que par décision ou sur avis des assemblées locales ou de tous autres organismes collégiaux ;

3° Dans le cas où la réclamation tend à obtenir l'exécution d'une décision de la juridiction administrative. »

Article R. 421-4 

« Les dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-3 ne dérogent pas aux textes qui ont introduit des délais spéciaux d'une autre durée. »

Article R. 421-5

« Les délais de recours contre une décision administrative ne sont opposables qu'à la condition d'avoir été mentionnés, ainsi que les voies de recours, dans la notification de la décision. »
L’objet de la requête peut être : 

· L’annulation de la décision : 

· Par des moyens de légalité externe: incompétence de l’autorité administrative, vice substantiel de procédure (appréhendé par le juge) ;

· Par des moyens de légalité interne : détournement de pouvoir, violation de la loi (disproportion manifeste entre la décision et les nécessités justifiées par la loi) ;

· La réformation de la décision, c’est-à-dire la modification du contenu de la décision administrative (remplacement de dispositions, tendant à adoucir ou durcir le contenu de la décision contestée, avec recours fréquent à l’expert)
Les arrêtés de mise en demeure pris sur le fondement des articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement sont susceptible de recours d’annulation pour excès de pouvoir, selon les dispositions prévues aux articles R. 421-1 à 5 du code de justice administrative. Ces dispositions s’appliquent sous réserve de dispositions particulières.
En application de l’article L.171-11 du code de l’environnement, les décisions administratives à caractère de sanction prises en application du chapitre I du titre VII du livre I sont soumises au régime de plein contentieux, c’est-à-dire que le juge peut réformer les décisions de l'administration non seulement quand elles sont illégales, mais encore lorsqu'elles sont erronées, leur substituer des décisions nouvelles, constater des obligations et prononcer des condamnations nouvelles. Le délai de recours est fixé à deux mois dans le droit commun, sous réserves de dispositions particulières. Le juge administratif, saisi d'un recours de pleine juridiction contre la décision infligeant une sanction administrative, peut ainsi substituer au motif sur lequel s'est fondé l'autorité administrative un autre motif de droit ou de fait relatif au même manquement, sous les conditions que cette substitution ait été demandée par ladite autorité lors de l'instruction de l'affaire, que la personne sanctionnée bénéficie des mêmes garanties de procédure et que la décision du juge ne conduise pas à aggraver la sanction infligée (CE, 23 novembre 2001, Compagnie nationale Air France, n° 195550, s'agissant d'une amende administrative prononcée par le ministre de l'intérieur).





3. La recherche et constatation d’infractions pénales dans les domaines de l’eau, de la nature et des sites
Une action de police judiciaire est une action accomplie en vue de constater les infractions à la loi pénale, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs. Elle démarre donc quand un agent chargé de missions de police judiciaire recherche une infraction ou la constate fortuitement dans le respect des règles procédurales, et s'achève, pour ce qui concerne cet agent, à la transmission du procès-verbal et des pièces attenantes au procureur de la République. 
3.1. Préambule : la responsabilité pénale
Les principes généraux de la responsabilité pénale sont définis dans le code pénal.
Article 111-3 du Code Pénal
Nul ne peut être puni pour un crime ou pour un délit dont les éléments ne sont pas définis par la loi, ou pour une contravention dont les éléments ne sont pas définis par le règlement.

Nul ne peut être puni d'une peine qui n'est pas prévue par la loi, si l'infraction est un crime ou un délit, ou par le règlement, si l'infraction est une contravention.
Article 121-1 du Code Pénal
« Nul n'est responsable pénalement que de son propre fait. »

Article 121-2 du Code Pénal
« Les personnes morales, à l'exclusion de l'Etat, sont responsables pénalement, selon les distinctions des articles 121-4 à 121-7, des infractions commises, pour leur compte, par leurs organes ou représentants. 

Toutefois, les collectivités territoriales et leurs groupements ne sont responsables pénalement que des infractions commises dans l'exercice d'activités susceptibles de faire l'objet de conventions de délégation de service public. 

La responsabilité pénale des personnes morales n'exclut pas celle des personnes physiques auteurs ou complices des mêmes faits, sous réserve des dispositions du quatrième alinéa de l'article 121-3. »

Article 121-3 du Code Pénal
« Il n'y a point de crime ou de délit sans intention de le commettre.

Toutefois, lorsque la loi le prévoit, il y a délit en cas de mise en danger délibérée de la personne d'autrui.

Il y a également délit, lorsque la loi le prévoit, en cas de faute d'imprudence, de négligence ou de manquement à une obligation de prudence ou de sécurité prévue par la loi ou le règlement, s'il est établi que l'auteur des faits n'a pas accompli les diligences normales compte tenu, le cas échéant, de la nature de ses missions ou de ses fonctions, de ses compétences ainsi que du pouvoir et des moyens dont il disposait.

Dans le cas prévu par l'alinéa qui précède, les personnes physiques qui n'ont pas causé directement le dommage, mais qui ont créé ou contribué à créer la situation qui a permis la réalisation du dommage ou qui n'ont pas pris les mesures permettant de l'éviter, sont responsables pénalement s'il est établi qu'elles ont, soit violé de façon manifestement délibérée une obligation particulière de prudence ou de sécurité prévue par la loi ou le règlement, soit commis une faute caractérisée et qui exposait autrui à un risque d'une particulière gravité qu'elles ne pouvaient ignorer.

Il n'y a point de contravention en cas de force majeure.»

Article 121-4 du Code Pénal
« Est auteur de l'infraction la personne qui :

1° Commet les faits incriminés ;

2° Tente de commettre un crime ou, dans les cas prévus par la loi, un délit. »

Article 121-5 du Code Pénal
« La tentative est constituée dès lors que, manifestée par un commencement d'exécution, elle n'a été suspendue ou n'a manqué son effet qu'en raison de circonstances indépendantes de la volonté de son auteur. »
Article 121-6 du Code Pénal
« Sera puni comme auteur le complice de l'infraction, au sens de l'article 121-7. »
Article 121-7 du Code Pénal
Est complice d'un crime ou d'un délit la personne qui sciemment, par aide ou assistance, en a facilité la préparation ou la consommation.

Est également complice la personne qui par don, promesse, menace, ordre, abus d'autorité ou de pouvoir aura provoqué à une infraction ou donné des instructions pour la commettre.
Lors de la constatation d’une infraction, trois éléments sont nécessaires à la mise en jeu de la responsabilité pénale d’un prévenu, personne physique ou personne morale : 

- un élément légal (un texte répressif). L’élément légal répond au principe « nullum crimen, nulla poena sine lege » (« pas de crime, pas de peine sans loi »), qui implique que « nul ne peut être puni pour un crime ou un délit dont les éléments ne sont pas définis par la loi ou, pour une contravention, dont les éléments ne sont pas définis par le règlement » (CP, art. 111-3). 
- un élément matériel (un fait prohibé). L'élément matériel d'une infraction peut être un acte positif (une commission) ou un comportement négatif (une abstention ou une omission). L'infraction doit résulter d'un fait objectivement constatable et correspondant à une interdiction formulée par la loi ou le règlement pénal. Il peut s’agir d’infraction emportant une dégradation des milieux naturels (le dommage à l’environnement est réel) ou emportant la violation d’obligations législatives et réglementaires protectrices de l’environnement dont le non-respect est prévu et réprimé par des dispositions pénales  (le dommage à l’environnement est éventuel ou indirect) ;

- un élément moral (l’intention coupable). L'élément moral s’interprète à la lumière de  l'article 121-3 du code pénal, caractérisant l’intentionnalité de l’infraction. Il est présumé en matière contraventionnelle. Il peut résulter d’un acte volontaire, ou d’un acte involontaire (négligence, imprudence) en matière délictuelle.
3.2 Compétence des fonctionnaires et agents dotés de fonction de police judiciaire, procédure de commissionnement des inspecteurs de l’environnement dans les domaines de l’eau, de la nature et des sites, le port d’uniforme et le port d’armes
Art 12 CPP
« La police judiciaire est exercée, sous la direction du procureur de la République, par les officiers, fonctionnaires et agents désignés au présent titre. »
Article 14 CPP
« Elle est chargée, suivant les distinctions établies au présent titre, de constater les infractions à la loi pénale, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs tant qu'une information [confiée à un juge d'instruction par le Procureur, avant jugement] n'est pas ouverte.

Lorsqu'une information est ouverte, elle exécute les délégations des juridictions d'instruction et défère à leurs réquisitions. »
Article 15 CPP
« La police judiciaire comprend :

1° Les officiers de police judiciaire ;

2° Les agents de police judiciaire et les agents de police judiciaire adjoints ;

3° Les fonctionnaires et agents auxquels sont attribuées par la loi certaines fonctions de police judiciaire. »
Art.28 CPP
« Les fonctionnaires et agents des administrations et services publics auxquels des lois spéciales attribuent certains pouvoirs de police judiciaire exercent ces pouvoirs dans les conditions et dans les limites fixées par ces lois. »
Art. 40 CPP
« Toute autorité constituée, tout officier public ou fonctionnaire qui, dans l'exercice de ses fonctions, acquiert la connaissance d'un crime ou d'un délit est tenu d'en donner avis sans délai au procureur de la République et de transmettre à ce magistrat tous les renseignements, procès-verbaux et actes qui y sont relatifs »
Les infractions au code de l’environnement et aux textes pris pour son application sont recherchées et constatées, sous l’autorité du Procureur de la République :

· par les officiers de police judiciaire, les agents de police judiciaire et adjoints intervenant dans le cadre du code de procédure pénale.

· par les fonctionnaires et agents spécialement habilités par la loi, dans les conditions et limites définie par elle et, lorsqu’elle l’a prévu, commissionnés par l’autorité administrative, et assermentés : 

· Les inspecteurs de l’environnement sont habilités à rechercher et constater les infractions aux dispositions du code de l’environnement en application de l’article L.172-1 C.envir. 

· D'autres agents sont habilités à rechercher et à constater des infractions sans pour autant avoir la qualité « d'inspecteur de l'environnement » : ils sont habilités à rechercher et constater les infractions à certaines dispositions particulières et limitées du code de l’environnement, hors du livre I du même code. Il s’agit notamment des agents des réserves naturelles (L. 332-20 et 22 C.Env) et des gardes du littoral (L. 322-10-1 C.Env).

· Les gardes particuliers assermentés qui, en vertu de l’article 29 du code de procédure pénale,  constatent par procès-verbaux tous délits ou contraventions portant atteinte aux propriétés dont ils ont la garde. Les conditions de commissionnement, d'agrément et d'assermentation, ainsi que les modalités d'exercice de leur fonction, sont fixées par les articles 29-1, R15-33-24 à R15-33-29-2 du code de l’environnement et par l’arrêté du 30 août 2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément (Circulaire interministérielle du 9 janvier 2007 relative à l’agrément des gardes particuliers NOR : DEVG0700003C). Les gardes particuliers sont habilités en fonction de leur spécialité au titre de certaines polices de l’environnement (art. L.428-21 pour la chasse, art. L.437-13  pour la pêche en eau douce) 

· Enfin, certains agents sont habilités à rechercher et constater les infractions aux dispositions d’autres codes que le code de l’environnement, et habilités en cette qualité pour rechercher et constater les infractions à certaines dispositions du code de l’environnement (notamment : agents de l’ONF, agents des douanes, agents des Affaires Maritimes etc.). 
3.2.1 Compétence matérielle des fonctionnaires et agents dotés de certaines fonctions de police judiciaire par le code de l’environnement.
« Art. L. 172-1.-I. ― Outre les officiers et agents de police judiciaire et les autres agents publics spécialement habilités par le présent code, sont habilités à rechercher et à constater les infractions aux dispositions du présent code et des textes pris pour son application et aux dispositions du code pénal relatives à l'abandon d'ordures, déchets, matériaux et autres objets les fonctionnaires et agents publics affectés dans les services de l'Etat chargés de la mise en œuvre de ces dispositions, ou à l'Office national de la chasse et de la faune sauvage, à l'Office national de l'eau et des milieux aquatiques, dans les parcs nationaux et à l'Agence des aires marines protégées. Ces agents reçoivent l'appellation d'inspecteurs de l'environnement.

 
« II. ― Pour exercer les missions prévues au I, les inspecteurs de l'environnement reçoivent des attributions réparties en deux catégories :

« 1° Les attributions relatives à l'eau et à la nature qui leur donnent compétence pour rechercher et constater les infractions prévues par les titres II, VI et VII du présent livre, les chapitres Ier à VII du titre Ier du livre II, le livre III, le livre IV et les titres VI et VIII du livre V du présent code et les textes pris pour leur application ainsi que sur les infractions prévues par le code pénal en matière d'abandon d'ordures, déchets, matériaux et autres objets ; 
« 2° Les attributions relatives aux installations classées pour la protection de l'environnement qui leur donnent compétence pour rechercher et constater les infractions prévues par les titres II, VI et VII du présent livre, le livre II et les titres Ier, II, III, IV, V et VII du livre V du présent code et les textes pris pour leur application. 
« III. ― Les inspecteurs de l'environnement sont commissionnés par l'autorité administrative et assermentés pour rechercher et constater tout ou partie des infractions mentionnées au 1° ou au 2° du II du présent article. 
« Les conditions d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat.
L'article L. 172-1 identifie, sous l’appellation d’ « inspecteurs de l’environnement », les fonctionnaires et agents publics affectés dans les services de l'Etat chargés de la mise en œuvre des dispositions du code de l’environnement, ou à l'Office national de la chasse et de la faune sauvage, à l'Office national de l'eau et des milieux aquatiques, dans les parcs nationaux et à l'Agence des aires marines protégées. Ces dispositions n'ont pas pour effet de créer un statut ou un corps.
· Les inspecteurs de l’environnement sont habilités à rechercher et constater les infractions aux dispositions de l’ensemble du code de l’environnement et aux dispositions du code pénal relatives à l'abandon d'ordures, déchets et matériaux (c’est à dire les infractions prévues aux articles R. 632-1 et R. 635-8 du Code pénal). 
· Pour exercer ces missions, les inspecteurs de l’environnement doivent être commissionnés et assermentés. Le texte identifie deux catégories : la catégorie « eau, nature (et sites)» et la catégorie « installations classées pour la protection de l'environnement » (risque, pollution et nuisance). Le législateur a souhaité ici orienter des parcours de formation cohérents, au regard des domaines d’interventions techniques potentiellement très larges des inspecteurs de l’environnement. Pour autant, un inspecteur de l’environnement peut être commissionné sur tout ou partie d’une ou plusieurs spécialités. 
· catégorie « eau nature et sites », recouvrant les spécialités suivantes du code de l’environnement : information et participation du citoyen (titre II du livre I), prévention de certains dommages causés à l'environnement (titre VI du livre I), sanctions pénales communes (titre VII du livre I du code de l'environnement), eau et milieux aquatiques à l'exception des eaux marines (chapitres Ier à VII du titre Ier du livre II), littoral (titre II du livre III), parcs et réserves (titre III du livre III), sites (titre IV du livre III), accès à la nature ( titre VI du livre III), protection du patrimoine naturel (titre I du livre IV), chasse (titre II du livre IV), pêche en eau douce et gestion des ressources pisicicoles (titre III du livre IV), prévention des risques naturels (titre VI du livre V), publicité et enseignes (titre VIII du livre V) et abandon d’ordures, déchets, matériaux et autres objets (code pénal).
· catégorie «risques, pollutions et nuisances » recouvrant les spécialités suivantes du code de l’environnement : information et participation des citoyens (titre II du livre I), prévention et réparation de certains dommages causés à l'environnement (titre VII du livre I), dispositions communes relatives aux contrôles et aux sanctions (titre VII du livre I) ; eau et milieux aquatiques (titre I du livre I), air et atmosphère (titre II du livre II) ; installations classées pour la protection de l’environnement (titre Ier du livre V), produits chimiques, biocides et substances à l’état nanoparticulaire (titre II du livre V) ;  organismes génétiquement modifiés (titre III du livre V) ;  déchets (titre IV du livre V) ; prévention des nuisances sonores (titre VII du livre V) ; éoliennes (Chapitre III du titre V du livre V), canalisations de transport de gaz, d’hydrocarbures et de produits chimiques (Chapitre V du titre V du livre V)
·  Tous les inspecteurs de l’environnement, quelle que soit leur spécialité, seront soumis aux mêmes règles de procédure, en matière de recherche et constatation d’infractions pénales.
Le tableau ci-dessous précise les compétences matérielles, au titre du code de l’environnement et du code pénal, des agents dans les domaines de la catégorie « eau et nature » et de la pollution marine : 
	Domaine
	Base légale d’habilitation (code de l’environnement)
	Inspecteurs de l'environnement
(L.172-1)
	Gardes du littoral
(L322-10-1)
	Agents des réserves naturelles
(L332-20 et L.332- 22)
	Gardes

 pêche particuliers

(L.437-13)


	Gardes chasse particuliers (L.428-21)

	Prévention et réparation des dommages à l'environnement
	L.163-1
	X
	
	
	
	

	Dispositions communes relatives aux contrôles et aux sanctions (infractions art. L.173-1 à L.173-4)
	L.172-1
	X
	
	
	
	

	Eau
	L.216-3
	X
	X
	X
	
	

	Pollutions marines
	L218-5 26 36 53 66 et 77, R218-8
	X

(hors spécialité « eau et nature »)

+ pour les agents affectés dans les PNM et dans les parties marines des PNx : Police de la navigation, Police du balisage, Police des biens culturels maritimes, Police de la pêche maritime

	Seulement les agents publics
	X

+ Police de la navigation, Police du balisage, Police des biens culturels maritimes, Police de la pêche maritime
	
	

	Conservatoire du Littoral et des rivages lacustres
	L.322-10-1 
	X

	X


	X
	
	

	Parcs nationaux
	L331-18
	X
	
	
	
	

	Réserves naturelles
	L.332-20 - L.332-22
	X
	
	X
	
	

	Publicité
	L.581-40
	X
	X
	X
	
	

	Sites
	L.341-19

	X
	
 X
	X
	
	

	Circulation des véhicules dans les espaces naturels
	L.362-5
	X
	X
	X
	
	

	Faune-flore - Patrimoine Naturel (dont géotopes)
	L.415-1
	X

	X

	X

	
	

	Chasse
	L.428-20
	X
	X
	X            
	
	X

Infractions portant préjudice aux détenteurs de droits de chasse qui les emploient.

	Pêche en eau douce
	L. 437-1
	X
	X
	X             
	X

Infractions portant préjudice aux détenteurs de droits de pêche qui les emploient.
	

	Risques naturels 
	L. 562-5 et Article R. 562-11
	X


	
	
	
	

	Déchets (code pénal)
	L. 172-1 C.Env
	X
	
	
	
	


Certains commissionnements délivrés au titre du code de l’environnement habilitent les agents pour rechercher et constater les infractions en application d’autres polices spéciales connexes. Dans ce cas, les agents commissionnés au titre du code de l’environnement interviennent avec les pouvoirs d’enquête précisés par la police spéciale considérée (et non avec leurs pouvoirs tirés du code de l’environnement). On retiendra en particulier : 

· habilitation es qualité des agents de « police de l’eau » (L. 216-3 C.envir) pour rechercher et constater les infractions relatives aux périmètres de protection des captages prévus aux articles L. 1321-2 (eaux destinées à la consommation humaine) et L.1322-3 à 7 (eaux minérales) du code de la santé publique ;
· habilitation es qualité des « fonctionnaires et agents publics commissionnés et assermentés, habilités par une disposition du code de l'environnement à constater les infractions pénales en matière de chasse, de pêche, de protection de l'eau, des milieux aquatiques, des parcs nationaux ou des espaces naturels » (L. 161-5 C. forestier) pour rechercher et constater les infractions « forestières » définies à l’article L. 161-1 du code forestier ;
· habilitation es qualité des « fonctionnaires et agents de l’Etat, des collectivités territoriales, et de leurs établissements publics, habilités à rechercher et à constater les infractions aux dispositions du code de l’environnement » (L. 172-4 C.envir) pour rechercher et constater les infractions à la réglementation sur la mise sur le marché et l'utilisation des produits phytopharmaceutiques (L. 253-14 du code rural et de la pêche maritime) et les infractions à la réglementation sur les matériels d'application des produits phytopharmaceutiques (L. 256-2 du même code). 
· habilitation, es qualité de certains inspecteurs de l'environnement affectés à l'ONCFS, à l'ONEMA, dans les parcs nationaux ou les parcs naturels marins, et pour les agents des réserves naturelles pour rechercher et constater les infractions à la police des pêches maritimes  (art. L.942-1 c. rural et de la pêche maritime);

· habilitation es qualité de certains inspecteurs de l'environnement affectés dans les parcs nationaux (L.331-19 c. env.) et dans les parcs naturels marins pour rechercher et constater les infractions à la police des eaux et rades (L. 5242-1 et L. 5242-2 du code des transports), à la police des rejets maritimes (L. 218-11 à L. 218-19 et L. 218-73 du code environnement), à la police de la signalisation maritime (L. 5336 15 et L. 5336-16 du code des transports), à la police des biens culturels maritimes (L. 544-5 à L. 544-7 du code du patrimoine).
Enfin, les prérogatives judiciaires des agents des « Eaux et Forêts », issues du code de procédure pénale, sont abrogées par la loi de ratification de l’ordonnance forestière du 26 janvier 2012.
3.2.2 Compétence territoriale des fonctionnaires et agents dotés de certaines fonctions de police judiciaire par une loi spéciale du code de l’environnement.
« Art. L. 172-2.-Les fonctionnaires et agents habilités à rechercher et à constater les infractions au présent code exercent leurs compétences sur le ressort de leur service d'affectation ou, lorsqu'ils ont reçu mission sur un territoire excédant ce ressort, sur l'étendue du territoire sur lequel ils ont reçu mission. 

« Les inspecteurs de l'environnement peuvent être associés à titre temporaire aux opérations de police judiciaire menées par un service autre que celui dans lequel ils sont affectés. Pour la durée de cette mission, ils sont compétents sur le ressort du service d'accueil.

« Lorsque les nécessités de l'enquête l'exigent, les inspecteurs de l'environnement peuvent se transporter dans les ressorts des tribunaux de grande instance limitrophes de la région ou du département de leur résidence administrative à l'effet d'y poursuivre les opérations de recherche ou de constatation initiées dans leur ressort de compétence. Sauf dans les cas où l'urgence ne le permet pas, le procureur de la République du lieu où les opérations sont poursuivies en est préalablement informé et peut s'y opposer. En cas d'urgence, le procureur de la République en est avisé sans délai.
Les fonctionnaires et agents commissionnés sont compétents pour rechercher et constater les infractions au code de l'environnement dans le ressort géographique de leur service d’affectation. Le territoire de compétence est défini dans le  texte statutaire du service : 

· La compétence est départementale pour les agents des DDT-M et des DDPP. Cette compétence peut être inter-départementale pour certaines structures, en application de l'article 24 du décret 2004-374 relatif au Pouvoir des Préfets et de l’article 7 du décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 relatif aux directions départementales interministérielles. Le responsable du service est placé sous l'autorité fonctionnelle de chaque préfet pour lequel il exerce ces missions.

· La compétence est régionale pour les agents des DREAL. Cette compétence peut être interrégionale en application en application de l'article 24 du décret 2004-374 relatif au Pouvoir des Préfets et de l’article 3 du décret n° 2009-235 du 27 février 2009 relatif aux directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement. Le responsable du service est placé sous l'autorité fonctionnelle de chaque préfet pour lequel il exerce ces missions. C’est notamment le cas des services d’axe de police d’eau ou des services interrégionaux de contrôle des ouvrages hydrauliques.

· La compétence territoriale des agents des établissements publics de l’Etat dépend de l’organisation retenue en application des textes de création (service départemental, direction inter-régionale). En particulier, les unités spécialisées ou brigades mobile d’intervention des Etablissements publics de l’Etat peuvent avoir une compétence interdépartementale ou nationale. Les agents des Parcs Nationaux sont compétents sur le périmètre du Parc (cœur et aire optimale d’adhésion), les agents des parcs marins sur le périmètre du parc.

· Les gardes des réserves sont compétents sur le périmètre de la réserve où ils sont affectés. 

· En application du III de l’article L.322-10-1 du code de l’environnement, les gardes du littoral sont compétents sur le terrain du CLRL sur lequel ils sont affectés et sur l'ensemble du domaine relevant du Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres dans le département de leur résidence administrative.

Cette compétence peut être étendue dans plusieurs cas énumérés à l'article L. 172-2 :
· lorsqu’ils ont reçu mission sur un territoire excédant ce ressort, sur l’étendue du territoire sur lequel ils ont reçu mission. Dans ce cas, l’arrêté de commissionnement fixe le ressort territorial dans lequel l'agent exerce ses fonctions. 
· lorsqu'ils sont associés à titre temporaire aux opérations de police judiciaire menées par un service autre que celui dans lequel ils sont affectés (par exemple, opérations renforcées de lutte contre le braconnage). Pour la durée de cette mission, ils sont compétents sur le ressort du service d’accueil, et sous l’autorité hiérarchique du chef de service d’accueil. Il est recommandé d’informer au préalable le procureur dans le ressort duquel le service d'accueil a son siège.

· lorsque les nécessités de l’enquête l’exigent, ils peuvent se transporter dans les ressorts des tribunaux de grande instance limitrophes de la région ou du département de leur résidence administrative à l’effet d’y poursuivre les opérations de recherche ou de constatation initiées dans leur ressort de compétence. Le procureur de la république est informé au préalable, et peut s’y opposer. En cas d’urgence rendant l’avis préalable impossible, le procureur est avisé sur transport sans délai. 

3.2.3 Procédure de commissionnement.
3.2.3.1 Règles générales de commissionnement














« Art. R. 172-1. – Le commissionnement des inspecteurs de l'environnement pour la catégorie mentionnée au 1° du II de l'article L. 172-1 comportant les attributions relatives à l'eau et à la nature, ainsi que pour les infractions prévues au chapitre VIII du titre Ier du livre II du code de l'environnement, est délivré par le ministre chargé de l'environnement.

« Le commissionnement des inspecteurs de l'environnement pour la catégorie mentionnée au 2° du II de l'article L. 172-1 comportant les attributions relatives aux installations classées pour la protection de l'environnement, est délivré par le ministre chargé des installations classées pour la protection de l'environnement.

« Le commissionnement porte sur tout ou partie des attributions de la catégorie au titre de laquelle il est délivré. Il fixe le ressort territorial dans lequel l'agent exerce ses fonctions, lorsque celui-ci excède le ressort de son service d'affectation.

« Lorsque ces fonctionnaires et agents sont affectés à un établissement public, le commissionnement est délivré sur proposition du directeur de cet établissement.

« Art. R. 172-2. – L'autorité administrative qui commissionne un inspecteur de l'environnement vérifie que celui-ci dispose des compétences techniques et juridiques nécessaires et a suivi une formation de droit pénal et de procédure pénale.

« Art. R. 172-3. – L'inspecteur de l'environnement conserve son commissionnement ministériel en cas de mutation ou de changement d'affectation.

« Art. R. 172-4. – Les inspecteurs de l’environnement ne peuvent exercer leurs fonctions qu’après avoir prêté serment devant le tribunal de grande instance de leur résidence administrative. Un procès-verbal en est dressé et une copie remise à l’intéressé.

« La formule du serment est la suivante : “Je jure et promets de bien et loyalement remplir mes fonctions et d'observer en tout les devoirs qu'elles m'imposent.”

« Il n'est pas procédé à une nouvelle prestation de serment en cas de changement d'affectation ou de résidence administrative de l'agent, de changement de corps, de grade ou d'emploi, ou de changement de catégorie mentionnée au II de l'article L. 172-1.

« Art. R. 172-5. – L'autorité administrative mentionnée à l'article R. 172-1 délivre à l'inspecteur de l'environnement une carte de commissionnement ministériel qui comporte la photographie de son titulaire et mentionne ses nom et prénom, ainsi que ses attributions. Elle atteste de son assermentation.

« Art. R. 172-6. – L'inspecteur de l'environnement est muni de sa carte de commissionnement lorsqu’il exerce ses fonctions.

« Art. R. 172-7. – Lorsqu'un inspecteur de l'environnement ne remplit plus les conditions prévues à l'article R. 172-2 ou que son comportement se révèle incompatible avec le bon exercice des missions de police judiciaire, le commissionnement peut être retiré ou suspendu pour une durée de six mois au plus, renouvelable une fois, sur proposition du chef de son service d'affectation ou du directeur de l'établissement public dont il relève, et après avoir invité l'intéressé à faire connaître ses observations dans un délai déterminé.

« Le procureur de la République du tribunal de grande instance de la résidence administrative de l'inspecteur de l'environnement est informé de la décision de suspension ou de retrait.

« Le fonctionnaire ou l'agent dont le commissionnement est suspendu ou retiré remet sa carte de commissionnement au chef de son service d'affectation ou au directeur de l'établissement public auquel il est affecté.
En application des articles R.172-1 à 8 du Code de l’environnement, les commissionnements des inspecteurs de l’environnement, sur tout ou partie de la catégorie « eau, nature, (sites) » et de la police spéciale des « pollutions marines », sont délivrés par le ministre de l’environnement.

L'autorité administrative qui commissionne un agent vérifie que celui-ci dispose des compétences techniques et juridiques nécessaires à l’exercice des missions de police judiciaire. Les compétences sont réputées acquises dès lors que les  parcours de formation préalable au commissionnement précisés au paragraphe 3.2.3.2 sont validés.

La suspension et le retrait du commissionnement constituent des décisions individuelles défavorables, susceptibles d'être contestées par les intéressés devant le TA sur le fond et sur la forme. Vous ne réserverez cette procédure qu’à des cas présentant des enjeux substantiels (addiction et trouble comportemental ou condamnation judiciaire incompatible avec les fonctions de police). Le cas échéant, il vous est rappelé que toute insubordination permet au supérieur hiérarchique de mettre en œuvre les règles propres aux sanctions disciplinaires des fonctionnaires (loi n° 83-634 du 13 juillet 1983).

3.2.3.2 Parcours de formation obligatoires au regard du périmètre du commissionnement demandé
- Si un agent d’un service de l’Etat souhaite être commissionné pour une ou plusieurs polices spéciales de la catégorie « eau, nature (et sites) », il devra valider au préalable un parcours de formation tel que détaillé dans le tableau ci après. 
- Les formations initiales des techniciens de l’environnement et agents techniques de l’environnement, qui sont affectés à l’ONEMA, à l’ONCFS, à l’AAMP ou dans les Parcs Nationaux, reposent aujourd’hui sur des parcours très complets couvant l’ensemble de la spécialité « eau et nature (et sites) ». Aussi, leur commissionnement sera automatique à l’issue de la formation initiale validée. 

Tableau 2 : Parcours de formation obligatoire selon les périmètres des commissionnements : 
	Commissionnement
	Compétence matérielle
	Modules du parcours de formation

	
	
	Dispositions répressives en police de  l’environnement (IFORE, CVRH)
	Cadre d’exercice de la police de l’eau (IFORE, CVRH)
	Cadre d’exercice de la police de la nature et des sites » (IFORE, CVRH)
	 Sites (IFORE)
	Publicité

(IFORE, CVRH)
	Faune Sauvage Captive 

(ENSV)
	Polices de l’environnement en mer (ENSAM)

	Police de l’eau, de la nature et des sites
	Infractions prévues au 1° du II de l’article L.172-et au chapitre VIII du titre I du livre II du Code de l’environnement.
	X
	X

[semaine adaptée pour les contrôleurs de la sécurité des ouvrages hydrauliques]
	X
	
	
	
	

	Police de l’eau et de la pêche en eau douce
	Infractions prévues par : 

· les titres II, VI et VII du livre I

· les chapitres Ier à VII du titre Ier du livre II

· le titre III du livre IV

· le titre VI du livre V
	X
	X
	
	
	
	
	

	Espaces et patrimoine naturels
	infractions prévues par : 

· les titres II, VI et VII du livre I

· les titres II, III, VI et VII du livre III

· le livre IV 

· les infractions « déchets » prévues par le code pénal.
	X
	
	X
	
	
	
	

	Sites
	Infractions prévues par :

· les titres II, VI et VII du livre I

· les titres IV et V du livre III
· le titre VII du livre V
	X
	
	
	X
	
	
	

	Publicité
	Infractions prévues par :

· les titres II, VI et VII du livre I

· le titre VII du livre V
	X
	
	
	
	X
	
	

	Faune sauvage captive
	infractions prévues par :

· les titres II, VI et VII du livre I

· le titre I du livre IV
	X
	
	
	
	
	X
	

	Polices environnementales en mer
	infractions prévues par :

· les titres II, VI et VII du livre I

· les chapitres Ier à VIII du titre Ier du livre II

· les titres II, III, VI et VII du livre III

· le livre IV
	X
	
	
	
	
	
	X



(*) Le parcours de formation préalable au commissionnement des agents en charge du« contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques » relève de la compétence de la Direction Générale de la Prévention des Risques et sera le cas échéant précisé dans une instruction ad hoc de cette direction.
3.2.3.3 Demande de commissionnement et de gestion des cartes de commissionnement.
Pour les agents des services de l’Etat (DREAL, DDT et DDPP), les propositions de commissionnement (commissionnements délivrés à compter du 1er juillet 2013, extensions de commissionnement ou changements de service ou territoire d’affectation) sont adressées par la DREAL à la Direction Générale de l’Aménagement, du Logement et de la Nature (au Bureau des Polices de l’Eau et de la Nature AT5) via un outil informatique dédié. En DREAL, vous désignerez un agent du service en charge de la police « eau et nature » comme responsable du suivi des commissionnements.

Pour les établissements publics (ONEMA, ONCFS, PNx, AAMP), les propositions sont adressées par leur directeur général à la Direction générale de l’Aménagement, du Logement et de la Nature (AT5) via ce même outil. 

La Direction générale de l’Aménagement, du Logement et de la Nature valide les propositions de commissionnement et édite mensuellement l’arrêté de commissionnement. Toutefois, cette validation et l’édition de l’arrêté de commissionnement correspondant relèvent de la compétence de la Direction Générale de la Prévention des Risques, selon les modalités précisées par cette direction, lorsque le commissionnement « police de l’eau » est sollicité uniquement pour la spécialité « sécurité des ouvrages hydrauliques ».
Muni de cet arrêté de commissionnement, l’agent prête serment devant le Tribunal de Grande Instance du lieu de sa résidence administrative. La prestation de serment est enregistrée dans l’outil. 

Dès lors, la carte de commissionnement est éditée et signée, par délégation du ministre, par le directeur général de l’Aménagement, du Logement et de la Nature. 

En cas de changement d’affectation sur un poste ne nécessitant pas l’exercice de fonctions de police judiciaire ou en cas de cessation d’activité, quelle qu’en soit la cause, l’agent restitue sa carte de commissionnement à son autorité hiérarchique. La DREAL, le DG de l’établissement public en informent la Centrale, via l’outil dédié et s’assurent de sa destruction. 

Les DREAL ou les DG des Etablissements Publics peuvent aussi demander l’abrogation ou la suspension du commissionnement. En cas d’abrogation, la carte est détruite. En cas de suspension, la carte est conservée par l’autorité hiérarchique.


3.2.4 Port de l’uniforme
Les textes ne prévoient pas d’obligation générale de port de l'uniforme. Aussi, les inspecteurs de l’environnement affectés dans les services de l’Etat ne porteront pas d’uniforme.

Il existe, pour certaines catégories d’agents, une obligation de port d’uniforme qui se compose a minima d’une tenue dont la composition est fixée au sein d'un groupement de commande mutualisé, de l'écusson de son établissement d'affectation, de la plaque de police de l’environnement ainsi que des insignes de son grade quand les textes l’exigent.
· Les agents de police affectés à l'ONEMA, dans un Parc national ou à l’ONCFS sont astreints à porter l'équipement qui leur est fourni par l'établissement et ils sont assujettis au port d’un signe distinctif, respectivement en application des articles R. 213-12-15, R. 331-36 et R. 421-22 du code de l’environnement ainsi que les arrêtés DEVN0921036A et DEVN0921035A du 19 et 20 avril 2010 encadrant le port de l'uniforme. Le port est encadré par des instructions des directeurs généraux de ces établissements.

· Les agents des réserves naturelles ont également l’obligation de port d'un "signe distinctif" dans l'exercice de leurs fonctions de police judiciaire, en application de l’article R. 332-68 du code de l’environnement. Les agents de l’ONF, quand ils sont gestionnaires d’une Réserve Naturelle, porteront l’uniforme décrit dans l’arrêté AGRS0916191A du 10 juillet 2009 modifié.

· Les gardes du littoral sont assimilés à des gardes particuliers par lecture combinée de l’article L. 322-10-1 du Code de l’environnement et de l’article 15 du code de procédure pénale. Néanmoins, en application de l’article R. 322-15-1, les dispositions particulières relatives aux tenues des gardes particuliers ne s’appliquent pas aux gardes du littoral. Le conservatoire du littoral a dès lors intégré le groupement commun des uniformes des fonctionnaires et agents exerçant des missions de police de l’environnement. 

· Les agents affectés à l’Agence des aires marines protégées sont astreints au port d’un uniforme par décision du directeur de l’établissement public. Seuls les contrôleurs des affaires maritimes sont dans l’obligation de porter un uniforme spécifique en application du décret n° 2012-1064 du 18 septembre 2012 et de l’arrêté EQUH9301107A du 20 juillet 1993.
3.2.5 Port d’armes
Le port d’armes est prévu dans les textes pour les fonctionnaires et les agents assermentés en fonction à l’ONEMA, dans les Parcs Nationaux et à l’ONCFS, respectivement au titre des articles R. 213-12-15 et R. 331-36 et R. 421-23 du code de l’environnement, et en application de l’article 6 de l’arrêté ministériel du 27 février 2004. Ce port d’armes est encadré par des instructions des directeurs généraux de ces établissements. 

La circulaire n° DGA/SDAJ/BDEDP n°2006 traite de l'acquisition, de la détention du port et de l'usage des armes par les fonctionnaires et agents assermentés en fonction dans les parcs nationaux, à l’ONCFS et à l’ONEMA.
L’autorisation de port d'arme est délivrée après l'obtention du commissionnement et est conditionnée par l'obtention de plusieurs modules de formation. Outre les exercices de pratique de tir, cette formation, sanctionnée par un examen d'aptitude et avec obligation continue d'entraînement, comprend également une dimension comportementale quant aux relations entre agents contrôleurs et personnes mises en cause. En tout état de cause, l’autorisation de port d’arme peut être retirée ou suspendue en cas de comportement inapproprié. 
3.3. Pouvoirs d’enquête des fonctionnaires et agents dotés de certaines fonctions de police judiciaire dans les domaines de l’eau, de la nature et des sites
De manière générale, l’article 14 du CPP dispose que la police judiciaire est chargée : 

· de constater les infractions à la loi pénale

· d’en rassembler les preuves

· d’en rechercher les auteurs, tant qu’une information judiciaire n’a pas été ouverte.
Le chapitre II du titre VII du livre I du code de l’environnement, introduit par l’ordonnance 2012-34, définit les conditions harmonisées dans lesquelles certains fonctionnaires et agents publics exercent leurs compétences en matière de recherche et de constatation des infractions aux dispositions du code de l’environnement et des textes pris pour son application. Vous noterez que l’ordonnance opère une distinction entre les agents de droit public (L. 172-4 : fonctionnaires, agents de l’Etat et des collectivités territoriales), pour lesquels les dispositions communes décrites dans le chapitre II du nouveau titre VII du code de l’environnement s’appliquent, et les agents de droit privé (qui interviennent dans les conditions restrictives déterminées par leur article d’habilitation).

En tout état de cause, les fonctionnaires et agents habilités par le code de l’environnement interviennent dans les conditions et limites particulières fixées par ce code, et non, sauf exception (précisées dans le tableau ci-après), dans le cadre des dispositions générales d’enquête déterminées par le code de procédure pénale.
N’étant ni OPJ, ni APJ, les inspecteurs de l’environnement ne disposent pas, au titre du code de procédure pénale, de prérogatives particulières dans le cadre de deux seuls régimes d’enquête existant en droit interne que sont : l’enquête de flagrance (investigations coercitives en application des articles 53 à 74-2 du CPP) et l’enquête préliminaire (Articles 75 à 78 du CPP). 

Les inspecteurs de l’environnement n’ont donc aucune compétence pour mener des enquêtes de flagrance. Ils ne bénéficient pas non plus des prérogatives des OPJ et APJ du régime de l’enquête préliminaire prévu au titre du CPP.
	Pouvoirs d’enquête

	Article

législatif
	Fonctionnaires ou agents publics (Etat ou collectivités territoriales)
	Agents privés des Réserves Naturelles et du Conservatoire du littoral

	Constater les infractions à la loi pénale

Rassembler les preuves

Rechercher les auteurs
	art.14 CPP
	x
	x

	Recevoir des plaintes des victimes
	art.15-3 CPP
	X
	X

	Accès aux locaux
	L. 172-5 CE
	X
	

	Droit de suite de la chose enlevée
	L. 172-6 CE
	X
	

	Vérification d’identité
	L. 172-7 CE
	X
	X

	Recueil de déclarations, sur convocation ou sur place, de toute personne  susceptible d'apporter des éléments utiles à leurs constatations
	L. 172-8 CE
	X
	X

	Communication entre agents d'informations ou documents recueillis dans l'exercice des missions de PJ, sans que le secret professionnel ne puisse y faire obstacle
	L. 172-9 CE
	X
	

	- Etre requis par le procureur de la République

- Requérir directement la force publique
	L. 172-10 CE
	X
	

	Demander la communication, consulter, prendre copie ou procéder à la saisie des documents de toute nature qui sont relatifs à l'objet du contrôle, quel que soit leur support et en quelques mains qu'ils se trouvent, et qui sont nécessaires à l'accomplissement de leur mission 
	L. 172-11 CE
	X
	

	Saisie de l'objet de l'infraction et des instruments, véhicules ou embarcations qui ont servi à la commettre (notamment pour se rendre sur les lieux de l'infraction)
	L. 172-12 CE
	X
	X

	Destruction, après saisie, des végétaux et des animaux morts ou non viables 
	L. 172-13 CE
	X
	

	Prélèvement d'échantillons en vue d'analyse ou d'essai
	L. 172-14 CE
	X
	

	Consignation d'objets (sur autorisation du juge des libertés et de la détention)
	L .172-15 CE
	X
	

	Procéder à l’arrestation, dans le cas d’un crime flagrant ou d’un délit flagrant puni d’une peine d’emprisonnement
	art 73 CPP

art 803 CPP
	x
	x


3.3.1 La recherche de l’infraction : règles d’accès aux locaux, droit de suite
« Art. L. 172-5.-Les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 172-4 recherchent et constatent les infractions prévues par le présent code en quelque lieu qu'elles soient commises.

« Toutefois, ils sont tenus d'informer le procureur de la République, qui peut s'y opposer, avant d'accéder :

« 1° Aux établissements, locaux professionnels et installations dans lesquels sont réalisées des activités de production, de fabrication, de transformation, d'utilisation, de conditionnement, de stockage, de dépôt, de transport ou de commercialisation. Ils ne peuvent pénétrer dans ces lieux avant 6 heures et après 21 heures. En dehors de ces heures, ils y accèdent lorsque les locaux sont ouverts au public ou lorsqu'une des activités prévues ci-dessus est en cours ;

« 2° Aux véhicules, navires, bateaux, embarcations et aéronefs professionnels utilisés pour la détention, le transport, la conservation ou la commercialisation des animaux, des végétaux ou de tout autre produit susceptible d'être l'objet d'une infraction prévue par le présent code.

« Les domiciles et les locaux comportant des parties à usage d'habitation ne peuvent être visités qu'entre 6 heures et 21 heures, avec l'assentiment de l'occupant ou, à défaut, en présence d'un officier de police judiciaire agissant conformément aux dispositions du code de procédure pénale relatives aux visites domiciliaires, perquisitions et saisies des pièces à conviction. Cet assentiment doit faire l'objet d'une déclaration écrite de la main de l'intéressé ou, si celui-ci ne sait écrire, il en est fait mention au procès-verbal, ainsi que de son assentiment.

« Art. L. 172-6.-Lorsqu'ils recherchent des animaux, des végétaux ou des minéraux, ou leurs parties et produits, prélevés en violation des dispositions du chapitre Ier du titre III du livre III, des chapitres Ier et II du titre Ier et des titres II et III du livre IV, les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 172-4 peuvent les suivre dans tous les lieux où ils ont été transportés.

« Toutefois, ils ne peuvent pénétrer dans les domiciles ou les locaux comportant des parties à usage d'habitation qu'avec l'assentiment de l'occupant exprimé dans les conditions prévues à l'article L. 172-5 ou, à défaut, avec l'autorisation du juge des libertés et de la détention du tribunal de grande instance dans le ressort duquel sont situés les lieux à visiter.
Règles d’accès aux locaux : 
L'article L. 172-5 du code de l'environnement consacre la faculté qu'ont les inspecteurs de l'environnement de rechercher les infractions au code de l'environnement.

Ils peuvent donc rechercher les infractions en quelque lieu qu'elles soient commises. 

Toutefois, ce même article énonce le formalisme attaché à certains types de recherches, notamment celles opérées au sein :

· d'établissements, locaux professionnels et installations (accès entre 6h et 21h ou sans restriction si les lieux sont ouverts au public ou si une activité soumise au code de l’environnement est en cours).

· de véhicules, navires, bateaux, embarcations et aéronefs utilisés à des fins professionnelles, sans restriction horaire.

Les agents sont tenus d’informer le procureur de la république par tout moyen (téléphone, télécopie, courriel), qui pourra être précisé dans le protocole d’accord avec le parquet si besoin, avant d’accéder à ces locaux professionnels, véhicules et embarcations. Le procureur peut s’opposer à l’accès à ces locaux.

Enfin, les recherches opérées dans les domiciles et les locaux à usage d'habitation font l'objet de dispositions spécifiques : ils ne peuvent être visités qu'entre 6 heures et 21 heures, avec l'assentiment de l'occupant ou, à défaut, en présence d'un officier de police judiciaire. Lorsque l'OPJ procède à la perquisition et aux saisies, c’est lui qui dresse procès-verbal des opérations conformément aux dispositions du code de procédure pénale. L’inspecteur de l’environnement est dessaisi de la procédure. 
L'entrée dans le domicile et dans les parties de locaux à usage d’habitation peut en effet s’avérer attentatoire aux libertés fondamentales garanties par la Constitution. 

Le domicile est, aux termes d'une jurisprudence constante de la chambre criminelle de la Cour de cassation depuis un arrêt du 31 janvier 1914, le « lieu où une personne, qu'elle y habite ou non, a le droit de se dire chez elle, quel que soit le titre juridique de son occupation et l'affectation donnée aux locaux » (Cour de cassation, Chambre criminelle, 30 mars 2011, 10-83253). Il ne peut s'agir d'un lieu public (restaurant, gare, hall d'immeuble, partie commune d'un hôtel, etc.) mais peut tout à fait être une chambre d'hôtel, un camping-car, une cabine de bateau, voire une tente. Si la notion de domicile recouvre l'habitation stricto sensu et ses dépendances immédiates (cave, terrasse, balcon, mais aussi boîte aux lettres, niche, etc.), elle ne saurait comprendre un véhicule automobile (sauf s'il était spécialement aménagé ou s’il est situé dans le périmètre du domicile), ni un terrain, une cour ou une dépendance non close. Il n'est pas nécessaire que le sujet de droit habite réellement un lieu pour bénéficier, au sens de la définition de la Cour de cassation, de la protection du domicile. 
Les lieux comportant des parties à usage d'habitation ne sont pas tous les locaux se trouvant sous un même toit, mais seulement les pièces, locaux ou partie de locaux qui sont affectés à l'habitation d'une personne ou d'une famille. Il est à noter que la configuration des lieux, donc de l'espace affecté au domicile par rapport à celui affecté à l'activité professionnelle peut varier d'une heure à l'autre. Ainsi par exemple pour les tables d'hôtes, les seules pièces qui ne sont pas affectées en permanence à l'habitation sont la cuisine et la salle ou les salles dans lesquelles les hôtes sont reçus, mais seulement dans les temps de réception des hôtes ; le reste du temps la salle à manger et la cuisine retrouvent leur usage familial et redeviennent un domicile.

Il convient d'avoir en ce domaine une approche pragmatique en ce qu'elle doit permettre l'exercice des fonctions, mais aussi respectueuse des droits des administrés au nombre desquels figurent le respect de la propriété privé et la protection du domicile.

Droit de suite :
Le législateur a prévu une disposition spéciale pour la recherche des animaux, végétaux et minéraux prélevés en infraction dans le milieu naturel, permettant aux inspecteurs de l'environnement de les suivre dans tous les lieux où ils ont été transportés. Ces dispositions ressortent de l'article L. 172-6 du code de l'environnement. Elles ne portent que sur les animaux, végétaux et minéraux prélevés dans les parcs nationaux ou en infraction à la préservation et à la surveillance du patrimoine naturel (L. 411-1 à L. 411-7 du C.Env.), aux activités soumises à autorisation (L. 412-1 et L. 412-2 du C.Env.) ou prélevés en infraction à la police de la chasse et de la pêche en eau douce.

Toutefois, ils ne pénètrent dans les domiciles ou les parties à usage d’habitation qu’avec l’accord express de l’occupant (déclaration écrite de la main de l'intéressé), ou en cas de refus de l’occupant, avec l’autorisation du juge des libertés et de la détention (JLD) du tribunal de grande instance dans le ressort duquel sont situés les lieux à visiter.  Cette procédure implique la rédaction sur le champ d'un procès-verbal spécifique de visite - qui ne se confond ni avec le rapport d'inspection ou d'enquête, ni avec l'éventuel procès-verbal d'infraction - qui doit être signé par l'occupant des lieux, son représentant ou les témoins.

Compte tenu du principe de proportionnalité en matière de droit pénal, vous veillerez à ce que ces prérogatives ne soient mises en œuvre que dans le champ délictuel.

Cette disposition permet en tout état de cause de maintenir et de généraliser, en les actualisant, les procédures qui étaient appliquées, jusqu’au 1er juillet 2013, par les agents des Parcs nationaux, de l’ONEMA, et de l’ONCFS , respectivement en application des articles  L. 331-18, L. 428-24 (assimilation aux techniciens des forêts), L. 437-3 (assimilation aux agents des eaux et forêts au titre des articles 22 et 23 du CPP) du code de l'environnement.
3.3.2 La vérification d’identité

« Art. L. 172-7.-Lorsqu'un fonctionnaire ou agent mentionné à l'article L. 172-4 entend dresser procès-verbal à l'encontre d'une personne qui refuse ou se trouve dans l'impossibilité de justifier de son identité, il est fait application de l'article 78-3 du code de procédure pénale. Pendant le temps nécessaire à l'information et à la décision de l'officier de police judiciaire, l'auteur présumé de l'infraction est tenu de demeurer à la disposition de l'agent de constatation.
L'agent verbalisateur se doit d'identifier la personne mise en cause de manière formelle afin que la justice puisse poursuivre l'intéressé sans risque d'erreur sur la personne.

La loi reconnaît aux inspecteurs de l'environnement et aux autres agents commissionnés le pouvoir de contrôler l’identité de la personne, et de solliciter l’intervention de l’OPJ pour procéder à la vérification d’identité lorsqu’un refus est opposé ou que la personne se trouve dans l’impossibilité de justifier son identité, par lecture combinée de l’article L. 172-7 C.envir et de l’article 78-3 du CPP.  Toutefois, ces prérogatives sont limitées aux seuls auteurs présumés des infractions.  Par ailleurs, l’auteur est tenu de demeurer à disposition de l’agent de constatation, mais celui-ci ne dispose pas de moyens coercitifs pour le retenir.

Si la personne mise en cause consent à justifier son identité, vous pourrez la vérifier sur pièce ou par témoignage.

Dans le cas ou la personne mise en cause refuse ou se trouve dans l'impossibilité de justifier son identité, l'inspecteur de l'environnement ou autre agent commissionné informera la personne mise en cause qu'elle est tenu de demeurer à sa disposition le temps nécessaire d'une part à l'information d'un OPJ et d'autre part à la vérification opérée par l'officier de police judiciaire. 

L’OPJ, contacté sans délai, peut ordonner que la personne soit relâchée.

L'agent rédige un procès-verbal de présentation à OPJ pour vérification d'identité sur lequel il fait figurer l'heure du contrôle d’identité et l’heure à laquelle il a contacté l'OPJ. 

L'OPJ procède à la vérification d'identité conformément aux dispositions de l'article 78-3 du CPP et délivre l’information à l'inspecteur de l'environnement ou autre agent commissionné. Pour ce faire, l'OPJ renseigne la partie basse du procès-verbal de présentation à OPJ pour vérification d'identité et y appose sa signature. Une copie de cette pièce lui est remise.

Le temps de rétention judiciaire nécessaire à la vérification d'identité ne peut excéder quatre heures (8 heures à Mayotte). Ce délai démarre à compter de l’heure du début du relevé d’identité.

Une fois la vérification d'identité terminée, l'inspecteur de l'environnement (ou autre agent commissionné)  peut recueillir les déclarations librement consenties du mis en cause.

3.3.3 La collecte d’informations : recueil des observations, consultation des documents et communication avec d’autres administrations
« Art. L. 172-8.-Les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 172-4 peuvent recueillir, sur convocation ou sur place, les déclarations de toute personne susceptible d'apporter des éléments utiles à leurs constatations. Ils en dressent procès-verbal. Les personnes entendues procèdent elles-mêmes à sa lecture, peuvent y faire consigner leurs observations et y apposent leur signature. Si elles déclarent ne pas pouvoir lire, lecture leur en est faite par l'agent préalablement à la signature. En cas de refus de signer le procès-verbal, mention en est faite sur celui-ci.
 
« Art. L. 172-9.-Pour les nécessités de l'enquête qu'ils conduisent, les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 172-4 peuvent se communiquer spontanément, sans que puisse y faire obstacle le secret professionnel auquel ils sont, le cas échéant, tenus, les informations et documents détenus ou recueillis dans l'exercice de leurs missions de police judiciaire prévues par le présent code.

« Art. L. 172-11.-Les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 172-4 peuvent demander la communication, prendre copie ou procéder à la saisie des documents de toute nature qui sont relatifs à l'objet du contrôle, quel que soit leur support et en quelques mains qu'ils se trouvent, et qui sont nécessaires à l'accomplissement de leur mission. Lorsque les documents sont sous une forme informatisée, ils ont accès aux logiciels et aux données ; ils peuvent en demander la transcription, sur place et immédiatement, par tout traitement approprié dans des documents directement utilisables pour les besoins du contrôle.

« Ils peuvent également consulter tout document nécessaire à l'accomplissement de leur mission auprès des administrations publiques, des établissements et organismes placés sous le contrôle de l'Etat et des collectivités territoriales. 
La loi permet désormais explicitement aux inspecteurs de l'environnement d'entendre toutes personnes susceptibles d'apporter des éléments utiles à leurs constatations, à savoir :

· les témoins ;

· les plaignants ;

· les auteurs, co-auteurs et complices d'infractions au code de l'environnement.

Ces personnes peuvent être entendues soit sur place, soit sur convocation. Ils en dressent procès-verbal qui est signé par la personne entendue (si refus, mention est faite sur celui-ci).

Les auditions doivent être librement consenties. Un inspecteur de l’environnement ne peut en aucun cas contraindre une personne d’être entendue.

Vous avez d’ailleurs obligation de notifier les droits de la défense (Décision n° 2012-257 QPC du 18 juin 2012 - Société Olano Carla et M. Éric P.). La formule impérative désormais consacrée et préalable au recueil des déclarations de la personne entendue est la suivante :

« Je prends connaissance des raisons pour lesquelles mon audition est requise, à savoir : ............................................................. »

« Je suis avisé(e) de mon droit à ne pas répondre aux questions qui me sont posées et à quitter à tout moment les lieux dans lesquels je suis entendu(e). »
Les inspecteurs de l’environnement ont également des pouvoirs larges de recueil de documents et peuvent se communiquer librement les informations et documents détenus ou recueillis dans l'exercice de leurs missions de police judiciaire et relatifs au contrôle, sans que puisse y faire obstacle le secret professionnel auquel ils sont, le cas échéant, tenus, par le secret de la procédure (article 11 CPP).

3.3.4 Le rassemblement des preuves : saisies et prélèvements
« Art. L. 172-11.-Les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 172-4 peuvent demander la communication, prendre copie ou procéder à la saisie des documents de toute nature qui sont relatifs à l'objet du contrôle, quel que soit leur support et en quelques mains qu'ils se trouvent, et qui sont nécessaires à l'accomplissement de leur mission. Lorsque les documents sont sous une forme informatisée, ils ont accès aux logiciels et aux données ; ils peuvent en demander la transcription, sur place et immédiatement, par tout traitement approprié dans des documents directement utilisables pour les besoins du contrôle.

« Ils peuvent également consulter tout document nécessaire à l'accomplissement de leur mission auprès des administrations publiques, des établissements et organismes placés sous le contrôle de l'Etat et des collectivités territoriales. 

« Art. L. 172-12.-Les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 172-4 peuvent : 

« 1° Procéder à la saisie de l'objet de l'infraction, y compris les animaux et les végétaux, ou les parties et les produits obtenus à partir de ceux-ci, les minéraux, les armes et munitions, les instruments et les engins ayant servi à commettre l'infraction ou y étant destinés ;

« 2° Procéder à la saisie des embarcations, automobiles et autres véhicules utilisés par les auteurs d'une infraction pour commettre l'infraction, pour se rendre sur les lieux où l'infraction a été commise ou s'en éloigner, ou pour transporter l'objet de l'infraction.

« Ils font mention des saisies dans le procès-verbal.

« Ces dispositions ne s'appliquent pas lorsque les objets ou dispositifs ont fait l'objet d'une consignation en application de l'article L. 172-15.

« Les frais de transport, d'entretien et de garde des objets saisis sont supportés par l'auteur de l'infraction. 
« Les animaux ou les végétaux saisis peuvent être remis dans le milieu où ils ont été prélevés ou dans un milieu compatible avec leurs exigences biologiques.

« Art. L. 172-13.-Lorsqu'ils les ont saisis, les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 172-4 peuvent procéder à la destruction des végétaux et des animaux morts ou non viables.

« Le juge des libertés et de la détention du tribunal de grande instance territorialement compétent peut ordonner, par une décision motivée prise à la requête du procureur de la République, la destruction des instruments et engins interdits ou prohibés.

« L'ordonnance portant autorisation de destruction est notifiée au ministère public et à l'auteur de l'infraction. 
« Cette ordonnance est exécutée nonobstant opposition ou appel.

« La destruction est constatée par procès-verbal. »

« Art. L. 172-14.-I. ― Les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 172-4 peuvent prélever ou faire prélever des échantillons en vue d'analyse ou d'essai. Ces échantillons sont placés sous scellés.

« Dans le périmètre d'une installation, le responsable présent ou, à défaut, son représentant est avisé qu'il peut assister au prélèvement. L'absence du responsable ne fait pas obstacle au prélèvement.

« II. ― Les échantillons sont prélevés au moins en double exemplaire et adressés à un laboratoire d'analyse. Un exemplaire est conservé aux fins de contre-expertise.

« La personne mise en cause ou son représentant est avisée qu'elle peut faire procéder à ses frais à l'analyse de l'exemplaire conservé. Elle fait connaître sa décision dans les cinq jours suivant la date à laquelle les résultats de l'analyse du laboratoire ont été portés à sa connaissance. Passé ce délai, l'exemplaire peut être éliminé.

« Lorsque l'auteur des faits n'a pas été identifié au moment du prélèvement, l'agent de constatation apprécie si une deuxième analyse est nécessaire à la manifestation de la vérité. Dans le cas contraire, l'exemplaire conservé aux fins de contre-expertise est éliminé dans le délai fixé par le procureur de la République.
Saisies : 
Les saisies sont l'acte de police judiciaire par lequel des objets ou documents sont placés sous main de justice pour servir à la manifestation de la vérité. Elles peuvent être réalisées sur les lieux de l'infraction ou lors de la perquisition effectuée au domicile de la personne suspectée. Il est procédé par procès-verbal à l’inventaire des objets saisis, précisément désignés.
Au titre de l’article L. 172-11, les fonctionnaires et agents publics peuvent saisir tout document relatifs à l’objet du contrôle.

Au titre de l’article L.172-12, les fonctionnaires et agents publics peuvent saisir, avec mention par PV :

- l’objet de l’infraction, y compris les animaux, végétaux et minéraux, parties et produits obtenus à partir de ceux-ci,

- les armes et munitions, 

- les instruments et engins ayant servi ou étant destinés à commettre l’infraction;

- des embarcations, automobiles et autres véhicules utilisés par les auteurs d’une infraction pour commettre l’infraction, pour se rendre sur les lieux ou s’en éloigner, ou pour transporter l’objet de l’infraction.

Ces dispositions sont applicables quelle que soit la classe d'infraction (contravention ou délit).
Le devenir des saisies : 

- Les animaux ou végétaux saisis peuvent être remis dans le milieu où ils ont été prélevés ou dans un milieu compatible avec leurs exigences biologiques par les fonctionnaires et agents compétents en application du dernier alinéa de l'article L. 172-12 C.Env. Le traitement des animaux vivants détenus illégalement et saisis peut également être réglé à travers l’article 99-1 du CPP (placement, euthanasie, cession à titre onéreux). 

- Les animaux et végétaux morts ou non viables qui ont été saisis peuvent être détruits en application de l'article L. 172-13C.Env.  La destruction est constatée par procès-verbal. 
- Les instruments et engins interdits ou prohibés peuvent être détruits en application du deuxième alinéa de l'article L. 172-13C.Env. Toutefois, cette destruction ne peut être opérée qu'en application d'une ordonnance du juge des libertés et de la détention (JLD) prise à la requête du procureur de la République. Cette ordonnance doit impérativement être notifiée à l'auteur de l'infraction. Elle est exécutée nonobstant opposition ou appel. La destruction est constatée par procès-verbal. 
Prélèvements et analyses :
L'article L. 172-14 du code de l'environnement institue un régime spécifique sur les conditions de réalisation des prélèvements, analyses et essais (en particulier prélèvement d’eau pour analyse de pollution, prélèvement pour analyse génétique). Vous serez particulièrement vigilant quant aux garanties de la procédure contradictoire (contre-expertise), qui justifie un formalisme minutieux. 

Les prélèvements d'échantillons à des fins d'analyse ou d'essai peuvent être réalisés par les inspecteurs de l'environnement ou par un tiers requis par eux (Procès-verbal de prélèvement ou de réquisition pour prélèvement).

Sachant que toute réquisition induit potentiellement un état de frais en matière d’analyse, il convient d’envisager un accord préalable du procureur de la République pour envisager une réquisition en la matière si ces frais ne peuvent être pris en charge par les services de l’Etat. Lorsque le prélèvement doit être réalisé dans le périmètre d'une installation (ce qui sera toujours le cas pour les prélèvements opérés sur des animaux détenus au sein d'établissements), l'inspecteur de l'environnement a obligation d'informer le responsable de la structure (s’il est présent) ou son représentant qu'il peut assister au prélèvement (Procès-verbal de notification de prélèvements).

Les échantillons sont placés sous scellés. Ils constituent des pièces à conviction et devront obligatoirement apparaître dans l'inventaire des scellés (Procès-verbal d'inventaire des scellés). Les échantillons sont prélevés au moins en double exemplaire et adressés à un laboratoire d'analyse (Procès-verbal de réquisition pour analyse ou essai).

Le laboratoire est tenu de conserver un exemplaire des échantillons qu'il doit garder à disposition de la personne mise en cause, afin de lui permettre de faire procéder à une contre-expertise.

Le laboratoire adresse les résultats d'analyse ou essai à l'inspecteur de l'environnement. A réception de ceux-ci, l'inspecteur de l'environnement notifie les résultats d'analyse ou essai à la personne mise en cause (Procès-verbal de notification des résultats d'analyse). Celle-ci dispose de cinq jours à compter de la date de prise de connaissance de la notification pour faire savoir à l'inspecteur de l'environnement si elle souhaite faire procéder à une contre-expertise : l'inspecteur de l'environnement en informe le laboratoire afin que l'échantillon conservé par lui, soit remis au mis en cause (Procès-verbal de réquisition pour mise à disposition d'échantillons).

Si le mis en cause ne souhaite pas faire procéder à une contre-expertise, ou s'il ne se manifeste pas dans le délai des cinq jours, l'inspecteur de l'environnement donne instruction au laboratoire de détruire les échantillons conservés (Procès-verbal de réquisition pour destruction d'échantillons).

3.3.5 La consignation judiciaire
« Art. L. 172-15.-Lorsque des investigations complémentaires sont nécessaires, le juge des libertés et de la détention dans le ressort duquel sont détenus des objets ou dispositifs suspectés d'être non conformes aux dispositions du présent code et des textes pris pour son application peut, à la requête du procureur de la République, autoriser les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 172-4 à procéder à leur consignation le temps de ces investigations. 
« La mesure de consignation, dont la durée ne peut excéder quinze jours, peut, en cas de difficulté particulière, être renouvelée par ordonnance motivée.

« Le juge des libertés et de la détention peut ordonner la mainlevée de la mesure de consignation à tout moment. Cette mainlevée est de droit dans tous les cas où les agents habilités ont constaté la conformité des objets ou dispositifs consignés aux dispositions du présent code et des textes pris pour son application ou leur mise en conformité à ces dispositions.

« Les objets consignés sont laissés à la garde de leur détenteur.

« En cas de non-conformité, les frais éventuels sont mis à la charge de l'auteur de l'infraction.
La consignation judiciaire consiste en un placement temporaire sous main de justice d'un objet ou d'un dispositif suspectés d'être non conformes aux dispositions du code de l'environnement ou des textes pris pour son application. L'objectif de cette mesure est de laisser le temps nécessaire aux agents compétents pour procéder à des investigations techniques complémentaires sans interrompre l'usage ou l'utilisation de l'objet ou du dispositif suspectés d'être non conformes. 

Les objets pour lesquels une mesure de saisie a été mise en œuvre, ne peuvent être consignés.

La consignation judiciaire est prononcée par une ordonnance du juge des libertés et de la détention. La mesure de consignation ne peut excéder 15 jours éventuellement renouvelables.
La mainlevée est de droit dès que la conformité a été constatée ou vérifiée.

Il s'agit d'une mesure policière contraignante pour l'inspecteur de l'environnement qui doit effectuer l'ensemble des vérifications dans un délai de 15 jours à compter de la notification de l'ordonnance du JLD ; de plus, le formalisme procédural que requiert une telle mesure doit impérativement être respecté dans un cadre contradictoire.
3.3.6 La réquisition de la force publique
 « Art. L. 172-10.-Les fonctionnaires et agents mentionnés à l'article L. 172-4 peuvent, dans l'exercice de leurs fonctions, être requis par le procureur de la République, le juge d'instruction et les officiers de police judiciaire, dans l'exercice de leurs fonctions.

« Ils sont habilités à requérir directement la force publique pour la recherche ou la constatation des infractions aux dispositions du présent code et des textes pris pour son application.
L’article L. 172-10 constitue la base légale de la réquisition de l’inspecteur de l’environnement par le procureur, le juge d’instruction et l’OPJ.  Cette disposition est notamment applicable lorsque l’OPJ requiert l’assistance technique de l’inspecteur de l’environnement au cours d’une audition ou de tout autre acte judiciaire. 
Les inspecteurs de l'environnement ne disposent pas de pouvoirs de réquisition étendus contrairement aux officiers de police judiciaire. Leurs réquisitions ne peuvent porter que sur l'exécution de certains services ou travaux (L. 172-11 et 14), ou encore pour se faire prêter main forte par la force publique. Ils ne peuvent en aucun cas procéder à la réquisition d'un expert, cette prérogative étant l'apanage de l'OPJ.

3.4. Rédaction du procès-verbal de constatation et règles de transmission
3.4.1 – Recherche de l’administration de la preuve
L’inspecteur de l’environnement, qui exerce ses prérogatives de police judiciaire sous l’autorité du procureur de la République, doit conserver à l’esprit que les éléments de preuve recueillis sont destinés au Ministère public, qui doit, lorsqu’il engage des poursuites, apporter des indices suffisants pour permettre au juge de forger son intime conviction.  En application de l’article 427 du CPP, le juge ne peut en effet fonder sa décision que sur des preuves qui lui sont apportées. Le procureur de la République doit donc rapporter la « preuve suffisante » de la culpabilité de l'accusé, qui est présumé innocent et à qui le doute profite.

Article préliminaire du CPP
« Toute personne suspectée ou poursuivie est présumée innocente tant que sa culpabilité n’a pas été établie. Les atteintes à sa présomption d’innocence sont prévenues, réparées et réprimées dans les conditions prévues par la loi ».
Depuis la constatation d’une infraction jusqu’au jugement de son auteur, toute la chaîne pénale est donc articulée autour de la question cardinale de la preuve. Vous veillerez à ce titre à rapporter les preuves « pleines et entières » c’est à dire à « établir tous les éléments constitutifs de l’infraction (élément légal, élément matériel, élément moral : Cf  3.1).
Art. 427 CPP

« Hors les cas où la loi en dispose autrement, les infractions peuvent être établies par tout mode de preuve et le juge décide d'après son intime conviction. 

Le juge ne peut fonder sa décision que sur des preuves qui lui sont apportées au cours des débats et contradictoirement discutées devant lui. »
L’article 427 du code de procédure pénale pose le principe de la liberté des moyens de la preuve : les infractions peuvent être établies par tout mode de preuve. Corollairement, le procureur de la République ou le juge d’instruction (en cas d’ouverture d’une information judiciaire) ont la faculté, voire l’obligation, d’ordonner un complément d’information lorsqu’ils estiment incomplètes les preuves qui lui sont soumises, pour forger leurs intimes convictions. 

Le principe de la liberté de la preuve doit néanmoins se concilier avec d’autres principes, aussi fondamentaux, de la loyauté de la preuve, de la licéité des modes de recueil de la preuve, et du respect des règles de procédure, (respect des droits de la défense, respect de l’intimité de la vie privée etc.), conditions de validité des procès-verbaux.  En d’autres termes, si aucun mode de preuve n’est imposé, encore faut-il que celui qui a été choisi ait été mis en œuvre conformément à la loi (sous peine de nullité de toute la procédure).
Les procès verbaux constituant une procédure judiciaire sont les seuls outils disponibles à l’autorité judiciaire comme moyen de preuve. Vous veillerez donc à la qualité de rédaction des procès-verbaux, ainsi que du respect de la procédure pénale, dont dépendent les suites judiciaires décidées par le procureur de la République.

« Art. L. 172-16. Code de l’environnement 
« Les infractions aux dispositions du présent code et des textes pris pour son application sont constatées par des procès-verbaux qui font foi jusqu'à preuve contraire. 

« Les procès-verbaux sont adressés dans les cinq jours qui suivent leur clôture au procureur de la République. Une copie du procès-verbal est transmise, dans le même délai, à l'autorité administrative compétente.
Les procès-verbaux sont considérés comme ayant force probante. Ils font foi jusqu’à preuve du contraire. La preuve contraire, celle de l’inexactitude des faits constatés, ne peut être rapportée que par écrit ou par témoins, jamais par simple dénégation au titre de l’article 431 du CPP.
3.4.2 - Règles de fond et règles de forme dans la rédaction des PV
Les procès-verbaux sont des rapports écrits par lesquels des personnes judiciairement compétentes  rendent compte de ce qu’ils ont fait, entendu, constaté personnellement dans l’exercice de leur fonction. 
Article 429 CPP
« Tout procès-verbal ou rapport n'a de valeur probante que s'il est régulier en la forme, si son auteur a agi dans l'exercice de ses fonctions et a rapporté sur une matière de sa compétence ce qu'il a vu, entendu ou constaté personnellement.

Tout procès-verbal d'interrogatoire ou d'audition doit comporter les questions auxquelles il est répondu. » 
Dans l’exercice de vos fonctions, vous serez amenés à rédiger des actes de polices judiciaires qui s’inscrivent : 

· soit dans une procédure simple (constat en flagrance sans investigation complémentaire), pour laquelle vous établirez un unique PV de constatation (dont un cadre est fourni en annexe 4.4). C’est le cas le plus fréquent.

· soit dans une procédure complexe nécessitant des investigations complémentaires, échelonnées dans le temps, et conduisant à établir des PV séparés pour chacun des actes que vous accomplirez (PV de visite, PV de recueil des déclarations, PV de saisie, PV de prélèvements,  …)  et aboutissant à la rédaction d’un PV de synthèse (seul PV clôturé). Ces actes constitueront des pièces de procédure lesquelles formeront une procédure judiciaire enregistrée sous un numéro d’ordre unique.

Délai de clôture de la procédure
A partir de la date des faits constatés, vous devez clore la procédure et transmettre le PV au parquet dans un délai raisonnable (de l’ordre de 6 mois). Toutefois, les seuls délais opposables aux agents de constatation sont les délais de prescription de l’action publique (1 an pour les contraventions, 3 ans pour les délits). 

Les règles de forme pour la rédaction des PV

Certaines mentions sont obligatoires, à peine de nullité :

· Le nom et la qualité de l’agent signataire de l’acte.

· La date, l’heure et le lieu des faits.

· Date et heure de clôture du PV (du PV simple de constatation, ou du PV de synthèse en cas de procédure complexe).

· Signature par l’agent de la procédure et paraphe de toutes les pages de celles-ci. L’agent signataire du PV ne peut consigner que ce qu’il a personnellement constaté. Un seul agent signe l’acte auquel il participe : si plusieurs agents participent leurs noms ne doivent pas apparaître en tant que signataires. 
Règles de fond pour la rédaction des PV
Les fonctionnaires et agents chargés de certaines fonctions de police judiciaire sont tenus à l'objectivité, à l’impartialité et à l’honnêteté dans la constatation des faits et à l'occasion de leur retranscription dans la procédure.

· Vous devez toujours agir dans les limites de vos compétences territoriales et matérielles, ainsi que dans l’exercice de vos fonctions, sous peine de nullité de la procédure.

· Les actes sont rédigés à charge et à décharge.

· Le procès-verbal doit établir l’élément légal, l’élément matériel et l’élément moral de l'infraction, 

· L'agent doit noter objectivement les faits matériels qu'il a constatés, préciser tout ce qu'il a vu et entendu personnellement. L’agent ne doit pas consigner au procès-verbal des éléments d’appréciation, de déduction, ou d’opinion.

· Il devra rendre compte à l’autorité judiciaire des infractions dont il aura connaissance et pour lesquelles il n’a pas la possibilité de porter une qualification en application de l’article 40 du code de procédure pénale. Il fera usage dans ce cas de toute son impartialité et son objectivité (Rapport de renseignements judiciaires).
3.4.3 – Règle de transmission : délai, copie, fiches navettes
« Art. L. 172-16. Code de l’environnement 
« Les infractions aux dispositions du présent code et des textes pris pour son application sont constatées par des procès-verbaux qui font foi jusqu'à preuve contraire. 

« Les procès-verbaux sont adressés dans les cinq jours qui suivent leur clôture au procureur de la République. Une copie du procès-verbal est transmise, dans le même délai, à l'autorité administrative compétente.
Désormais, les délais de transmissions des procès-verbaux dressés pour les infractions commises dans le champ d'application de code de l'environnement sont harmonisés.

L'article L. 176-16 du code de l'environnement dispose que ces PV sont adressés dans les 5 jours qui suivent leur clôture au procureur de la République. Vous accompagnerez la transmission du PV au Procureur d’une « fiche navette », destinée à améliorer la traçabilité des suites données au PV. Vous en trouverez un modèle en annexe. Cette « fiche navette «  identifiera en particulier le code NATINF (NATure D’INFraction), qui recense l’intégralité des infractions pénales en vigueur et leur attribue un code (utile à l’enregistrement informatique des dossiers et à la production de statistique). La table NATINF évolue par construction au gré des modifications législatives et réglementaire. Vous pouvez la consulter à l’adresse suivante : http://NATINF.justice.ader.gouv.fr. A la demande de la Chancellerie, il ne doit pas être fait mention du ou des codes NATINF dans le PV, mais dans la fiche navette accompagnant l’envoi du PV (pour le bon enregistrement du dossier au bureau d’ordre pénal du parquet).
Une copie est transmise, dans le même délai, à l'autorité administrative compétente. L'autorité administrative compétente doit être entendue comme celle qui exerce la police administrative dans la matière où l'infraction a été commise. Elle sera selon le contexte :

· le préfet du département – DREAL, DDT(M) ou DDCSPP (cas général) ;

· le maire (cas de la réglementation locale de la publicité) ;

· le directeur du parc national (cas des infractions à la réglementation spéciale du cœur du parc national et, le cas échéant, de la réserve intégrale)

· le président du conseil régional (cas des réserves naturelles régionales).

Par contre, la transmission à la personne verbalisée ou mise en cause, qui existait jusqu’alors en certaines matières (ex : police judiciaire de l’eau, police judiciaire de la pêche en eau douce) n’est pas prévue par l’article 172-16, et doit être par voie de conséquence abandonnée.

En matière de transmission des copies de PV, il convient de préciser quelques spécificités de certaines lois spéciales : 

· L'article L. 421-6 du code de l'environnement prévoit les conditions de transmission d'une copie des procès-verbaux d'infraction à la police de la chasse, au président de la fédération départementale ou interdépartementale des chasseurs concernée.

· L'article L. 437-4 du code de l'environnement prévoit la transmission d'une copie des procès-verbaux d'infraction à la police de la pêche en eau douce au président de la fédération départementale des associations agréées de pêche et de protection du milieu aquatique et au président de l'association agréée de pêcheurs professionnels en eau douce.

· L’article L. 216-5 du code de l’environnement prévoit la transmission d’une copie des procès-verbaux d'infraction à la police de l’eau aux présidents de la FDAAPPMA et de l'AAPPED, lorsque les infractions ont pour conséquence de détruire les frayères, les zones de croissance ou d'alimentation de la faune piscicole, ou de porter atteinte à la continuité écologique ou au débit minimal du cours d'eau

· En application de l'article L. 581-14-2 du code de l'environnement, lorsque la commune où est commise l'infraction est dotée d'un règlement local de publicité, l'autorité administrative en charge de la police est le maire et une copie du procès-verbal lui sera adressée dans les cinq jours à compter de la clôture de la procédure. A défaut de règlement local de publicité, la copie du procès-verbal d'infraction est adressée au préfet dans les mêmes délais.
Rappel : aucune transmission n’est possible à d’autres destinataires que ceux mentionnés expressément par les textes, au nom du secret de l’enquête auquel vous êtes tenu au titre de l'article 11 du Code de procédure pénale, sous les peines des articles 226-13 et 226-14 du Code pénal.
3.5. Nouvelles infractions, échelonnement des quanta de sanction et peines complémentaires
« Art. L. 173-1.-I. ― Est puni d'un an d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende le fait, sans l'autorisation, l'enregistrement, l'agrément, l'homologation ou la certification mentionnés aux articles L. 214-3, L. 512-1, L. 512-7, L. 555-9, L. 571-2, L. 571-6 et L. 712-1 exigé pour un acte, une activité, une opération, une installation ou un ouvrage, de :

« 1° Commettre cet acte ou exercer cette activité ;

« 2° Conduire ou effectuer cette opération ;

« 3° Exploiter cette installation ou cet ouvrage ;

« 4° Mettre en place ou participer à la mise en place d'une telle installation ou d'un tel ouvrage.

« II. ― Est puni de deux ans d'emprisonnement et de 100 000 euros d'amende le fait d'exploiter une installation ou un ouvrage, d'exercer une activité ou de réaliser des travaux mentionnés aux articles cités au premier alinéa, en violation : 
« 1° D'une décision prise en application de l'article L. 214-3 d'opposition à déclaration ou de refus d'autorisation ;

« 2° D'une mesure de retrait d'une autorisation, d'un enregistrement, d'une homologation ou d'une certification mentionnés aux articles L. 214-3, L. 512-1, L. 512-7, L. 555-9, L. 571-2, L. 571-6 et L. 712-1 ;

« 3° D'une mesure de fermeture, de suppression ou de suspension d'une installation prise en application de l'article L. 171-7, de l'article L. 171-8 ou de l’article L. 514-7 ;

« 4° D'une mesure d'arrêt, de suspension ou d'interdiction prononcée par le tribunal en application de l'article L. 173-5 ;

« 5° D'une mesure de mise en demeure prononcée par l'autorité administrative en application de l'article L. 171-7 ou de l'article L. 171-8.

« Art. L. 173-2.-I. ― Est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende le fait de poursuivre une opération ou une activité, l'exploitation d'une installation ou d'un ouvrage ou la réalisation de travaux soumis à déclaration, autorisation ou dérogation en application des articles L. 332-3, L. 332-9, L. 332-17, L. 411-2, L. 413-3 et L. 512-8 et à déclaration en application de l'article L. 214-3 sans se conformer à la mise en demeure édictée en application de l'article L. 171-7 ou de l'article L. 171-8 ;

« II. ― Est puni de deux ans d'emprisonnement et de 100 000 euros d'amende le fait de poursuivre une opération ou une activité, l'exploitation d'une installation ou d'un ouvrage ou la réalisation de travaux soumis à déclaration, autorisation ou dérogation en application des articles L. 331-4, L. 331-4-1, L. 331-16 et L. 412-1 sans se conformer à la mise en demeure édictée en application de l'article L. 171-7 ou de l'article L. 171-8.
 
« Art. L. 173-3.-Lorsqu'ils ont porté gravement atteinte à la santé ou la sécurité des personnes ou provoqué une dégradation substantielle de la faune et de la flore ou de la qualité de l'air, du sol ou de l'eau : 
« 1° Le fait de réaliser un ouvrage, d'exploiter une installation, de réaliser des travaux ou une activité soumise à autorisation, à enregistrement ou à déclaration, sans satisfaire aux prescriptions fixées par l'autorité administrative lors de l'accomplissement de cette formalité, est puni de deux ans d'emprisonnement et de 75 000 euros d'amende ; 
« 2° Les faits prévus à l'article L. 173-1 et au I de l'article L. 173-2 sont punis de trois ans d'emprisonnement et de 150 000 euros d'amende  

« 3° Les faits prévus au II de l'article L. 173-2 sont punis de cinq ans d'emprisonnement et de 300 000 euros d'amende. 

« Art. L. 173-4.-Le fait de faire obstacle aux fonctions exercées par les fonctionnaires et agents habilités à exercer des missions de contrôle administratif ou de recherche et de constatation des infractions en application du présent code est puni de six mois d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende.

« Art. L. 173-5.-En cas de condamnation pour une infraction prévue au présent code, le tribunal peut :

« 1° Lorsque l'opération, les travaux, l'activité, l'utilisation d'un ouvrage ou d'une installation à l'origine de l'infraction sont soumis à autorisation, enregistrement, déclaration, homologation ou certification, décider de leur arrêt ou de leur suspension pour une durée qui ne peut excéder un an ;

« 2° Ordonner, dans un délai qu'il détermine, des mesures destinées à remettre en état les lieux auxquels il a été porté atteinte par les faits incriminés ou à réparer les dommages causés à l'environnement. L'injonction peut être assortie d'une astreinte journalière au plus égale à 3 000 €, pour une durée de trois mois au plus.

« Le tribunal peut décider que ces mesures seront exécutées d'office aux frais de l'exploitant. Il peut dans ce cas ordonner la consignation par l'exploitant entre les mains d'un comptable public d'une somme répondant du montant des travaux à réaliser.

« Art. L. 173-6.-Lorsque le tribunal a ordonné une mesure de suspension, et pendant la durée de cette suspension, l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel le paiement des salaires, indemnités et rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors.

« Art. L. 173-7.-Les personnes physiques coupables des infractions prévues par le présent code encourent également, à titre de peine complémentaire : 

« 1° L'affichage ainsi que la diffusion de la décision prononcée, dans les conditions prévues à l'article 131-35 du code pénal ;

« 2° La confiscation de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction, ou de la chose qui en est le produit direct ou indirect, dans les conditions prévues à l'article 131-21 du code pénal ;

« 3° L'immobilisation, pendant une durée qui ne peut excéder un an, du véhicule, du navire, du bateau, de l'embarcation ou de l'aéronef dont le condamné s'est servi pour commettre l'infraction, s'il en est le propriétaire ;

« 4° L'interdiction d'exercer l'activité professionnelle dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise, pour une durée qui ne peut excéder cinq ans, dans les conditions prévues aux articles 131-27 à 131-29 du code pénal.

« Art. L. 173-8.-Les personnes morales reconnues pénalement responsables dans les conditions prévues à l'article 121-2 du code pénal des infractions délictuelles prévues au présent code encourent, outre l'amende dans les conditions fixées à l'article 131-38 du code pénal, les peines prévues aux 3°, 4°, 5°, 6°, 8° et 9° de l'article 131-39 du même code ainsi que celle prévue au 2° de ce même article, qui, si elle est prononcée, s'applique à l'activité dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de laquelle l'infraction a été commise.

« Art. L. 173-9.-Les dispositions des articles 132-66 à 132-70 du code pénal sur l'ajournement avec injonction sont applicables aux personnes physiques et aux personnes morales en cas de condamnation prononcée pour une infraction prévue au présent code.

« Le tribunal peut assortir l'injonction d'une astreinte de 3 000 euros au plus par jour de retard.
« Art. L. 173-10.-L'exécution provisoire des peines complémentaires prononcées en application du présent code peut être ordonnée.

« Art. L. 173-11.-Le procureur de la République peut faire procéder par un agent de la force publique à l'apposition des scellés sur des installations, des ouvrages, des objets ou des dispositifs utilisés pour des travaux, opérations, aménagements ou activités, maintenus en fonctionnement en violation d'une mesure prise en application du 1° de l'article L. 173-5 ou de l'article L. 173-8.

« Le magistrat peut ordonner la mainlevée de la mesure de consignation à tout moment.
L’ordonnance 2012-34 échelonne le quantum des sanctions qui pourront être prononcées pour les délits et fixe les peines complémentaires applicables (affichage des jugements, confiscation de l'objet de l'infraction, immobilisation des véhicules, condamnation des personnes morales), conformément à l'objectif posé par la directive 2008/99/CE du 19 novembre 2008 relative à la protection de l'environnement par le droit pénal, qui prévoit des peines effectives, proportionnées et dissuasives. Les évolutions des quanta de peines pour les délits prévus par le code de l’environnement sont précisées à l’annexe 4.7. 

Vous noterez en particulier que : 

· Il est nécessaire de procéder à une lecture combinée entre les dispositions générales (L. 173-1 à 12) et les dispositions particulières des livres II à V du code ;

· L'article L. 173-1 harmonise le quantum des sanctions pénales :

· En réprimant d'un an d’emprisonnement et d'une amende de 75 000 € le fait de mener une opération sans le titre requis pour les IOTA soumis à autorisation, les ICPE soumises à enregistrement ou autorisation et pour le bruit. 

· En réprimant de deux ans d’emprisonnement et d'une amende de 100 000 € la violation d'une décision administrative (opposition, retrait, mise en demeure, fermeture ou suppression) ou judiciaire (arrêt ou interdiction) pour les IOTA soumis à autorisation, les ICPE soumises à enregistrement ou autorisation et pour le bruit.

· L'article L. 173-2 harmonise le quantum des sanctions pénales en cas de violation d'une mise en demeure prononcée par l'autorité administrative. 
· Dans les domaines des ICPE et des IOTA soumis à déclaration, des réserves naturelles, des dérogations aux interdictions relatives aux espèces protégées et des autorisations délivrées aux établissements détenant de la faune sauvage captive, cette infraction est punie d'un an d'emprisonnement et d'une amende de 15 000 €. 

· Dans les domaines des parcs nationaux et du commerce d’espèces relevant de la convention internationale sur le commerce des espèces de faune et de flore menacées d'extinction (« CITES »), ces faits sont réprimés de deux ans d'emprisonnement et d'une amende de 100 000 €.

· L’article L. 173-3 prévoit une peine aggravée en cas de violation de prescriptions administratives portant atteinte grave à la santé ou la sécurité des personnes ou à la dégradation substantielle de la faune et de la flore ou de la qualité de l'air, du sol ou de l'eau ;

· L’article L. 173-4 prévoit un délit d’obstacle aux fonctions exercées par les fonctionnaires et agents habilités à exercer des missions de contrôle administratif ou de recherche et de constatation des infractions du code de l’environnement. Aux termes de la jurisprudence, le délit d'obstacle à fonctions consiste en une obstruction, de quelque nature que ce soit, apportée aux demandes d'un agent de contrôle tendant à l'empêcher de procéder aux enquêtes dont il est chargé. Le fait de conserver le silence n’est toutefois pas susceptible de constituer le délit d’obstacle aux fonctions.  Il y a obstacle aux fonctions quand le mis en cause ne satisfait pas à une demande relevant d’une prérogative explicite de l’agent de contrôle (ex : refus de communiquer un document possédé par la personne sollicitée), ou quand il lui oppose un obstacle physique entravant le contrôle (sous réserve des règles de protection du domicile et locaux à usage d’habitation).

· L’article L. 331-27 introduit une sanction pénale pour l’opposition, par le propriétaire ou l’exploitant des terrains, à une restauration prescrite par l’établissement public du Parc national ;
· L’article L. 414-5-2 introduit une sanction pour non-respect d’une mise en demeure de procéder à une évaluation d’incidence Natura 2000.
· L’article L. 415-6 introduit une sanction pour trafic d’espèces en bande organisée.
3.6. Pouvoirs des parquets et mise en œuvre de l’action publique
Il appartient au procureur de la République et non à l’Administration d’apprécier l’opportunité des suites à réserver à tout PV qui lui est adressé (engagement de l’action publique, classement sans suite ou procédures alternatives aux poursuites) sur le fondement de l’article 40-1 du code de procédure pénale. 

Toutefois, la victime peut porter son action civile (en vue d’obtenir des dommages et intérêts) en réparation devant le juge pénal ce qui a pour effet d’engager automatiquement l’action publique, le juge se trouvant alors saisi en même temps de l’action pénale et de l’action civile. 

Pour les infractions les plus graves ou complexes, une enquête peut être demandée par le procureur de la République en vue de lui fournir des éléments supplémentaires par rapport à ceux découlant du PV. Le procureur de la République pourra alors apprécier en toute liberté si une poursuite est légalement possible et si elle paraît opportune.

Lorsque l’auteur de l’infraction est inconnu, le procureur peut saisir le juge d’instruction qui se prononcera sur la pertinence des charges après s’être livré à une enquête (ou information judiciaire) qu’il va diriger de bout en bout avec le concours de la police judiciaire.

3.6.1 Suites réservées aux procès-verbaux
Article 40-1 du Code de Procédure Pénale (CPP)
« Lorsqu'il estime que les faits qui ont été portés à sa connaissance en application des dispositions de l'article 40 constituent une infraction commise par une personne dont l'identité et le domicile sont connus et pour laquelle aucune disposition légale ne fait obstacle à la mise en mouvement de l'action publique, le procureur de la République territorialement compétent décide s'il est opportun :

- soit de classer sans suite la procédure dès lors que les circonstances particulières liées à la commission des faits le justifient ;

- soit de mettre en oeuvre une procédure alternative aux poursuites en application des dispositions des articles 41-1 ou 41-2 ;

- soit d'engager des poursuites. »
L’engagement des poursuites appartient au procureur de la République. Pour qu’il puisse prendre une décision, il faut qu’il ait été informé de la commission d’une infraction et du contexte qui a précédé. C’est pourquoi, tous les renseignements concernant des faits paraissant contraires à la loi pénale doivent lui être communiqués dans un bref délai (art. 27, 29, 40 al.2 du CPP). 

Si les éléments du PV lui semblent insuffisants, le procureur peut demander des renseignements supplémentaires. A la suite de quoi, il sera en mesure d’apprécier en toute liberté :

1. la légalité de la poursuite en s’assurant que les éléments constitutifs d’une infraction déterminée sont réunis et qu’aucun obstacle de forme ne s’oppose au déclenchement de la poursuite ;

2. l’opportunité de la poursuite en examinant si l’objet de l’infraction est suffisamment significatif, si le préjudice est réel, si la personne mise en cause n’avait pas des mobiles excusables.

Toutefois, la décision du procureur de la République de poursuivre ou de ne pas poursuivre demeure soumise au contrôle de sa hiérarchie. Parallèlement, la victime peut mettre en marche l’action publique en se constituant partie civile. La décision du procureur de la République de classer une poursuite doit être portée à la connaissance des victimes et être dûment motivée. Elle peut faire l’objet d’un recours par les personnes ayant dénoncé les faits auprès du procureur général lequel peut enjoindre des poursuites (art. 40-3 du CPP).
3.6.2 Abandon des poursuites par le Parquet
Article 40 du CPP

« Le procureur de la République (…) avise le plaignant du classement de l’affaire ainsi que la victime lorsque celle-ci est identifiée. (…) l’avis de classement doit être motivé et notifié par écrit.»
3.6.2 Engagement de poursuites : les peines applicables
Article 111-1 du Code Pénal
Les infractions pénales sont classées, suivant leur gravité, en crimes, délits et contraventions 

Article 111-2 du Code Pénal
La loi détermine les crimes et délits et fixe les peines applicables à leurs auteurs. 

Le règlement détermine les contraventions et fixe, dans les limites et selon les distinctions établies par la loi, les peines applicables aux contrevenants.
Article 111-3 du Code Pénal
Nul ne peut être puni pour un crime ou pour un délit dont les éléments ne sont pas définis par la loi, ou pour une contravention dont les éléments ne sont pas définis par le règlement.

Nul ne peut être puni d'une peine qui n'est pas prévue par la loi, si l'infraction est un crime ou un délit, ou par le règlement, si l'infraction est une contravention.
Article 111-4 du Code Pénal
La loi pénale est d’interprétation stricte.
Les personnes physiques reconnues pénalement responsable des infractions prévues au code de l’environnement encourent les peines fixées par la loi et le règlement, selon les principes prévus :
· pour les peines délictuelles : aux articles 131-3 à 9 du code pénal, en particulier l’amende, l’astreinte, voire les peines complémentaires prévues à l’article L.173-7 code de l’environnement ;
· pour les peines contraventionnelles : aux articles 131-12 à 18 du code pénal, en particulier l’amende
, les peines privatives ou restrictives de droits, la sanction-réparation voire les peines complémentaires prévues à l’article L.173-7 du code de l’environnement.

Les personnes morales reconnues pénalement responsables des infractions prévues au code de l’environnement encourent les peines fixées par la loi et le règlement, selon les principes prévus : 
· pour les peines délictuelles : aux articles 131-37 et suivant du code pénal, et encadrées par l’article L.171-8 du code de l’environnement ;
· pour les peines contraventionnelles : aux articles 131-40 à 131-44-1 du code pénal.

· En particulier, l’amende maximale applicable aux personnes morales est égale à 5 fois celle prévue pour les personne physique.
En application de l’article 132-3 du code Pénal, lorsque, à l'occasion d'une même procédure, la personne poursuivie est reconnue coupable de plusieurs infractions en concours, chacune des peines encourues peut être prononcée. Toutefois, lorsque plusieurs peines de même nature sont encourues, il ne peut être prononcé qu'une seule peine de cette nature dans la limite du maximum légal le plus élevé
. Par exception, en application de l’article 132-7 du même code, les peines d'amende pour les contraventions, quant-à-elles, se cumulent entre elles et avec celles encourues ou prononcées pour des crimes ou délits en concours.
Les peines applicables en cas de récidives sont précisées aux article 132-8 à 15 du code pénal. La récidive légale est la réitération d'une infraction proche ou équivalente d'une infraction précédemment et définitivement condamnée. C’est une circonstance aggravante qui permet de prononcer une peine plus lourde. L'état de récidive légale n'est possible que pour les délits et les contraventions de 5e classe. 
3.6.3 Traitement extra-juridictionnel des infractions autres que la transaction
Le timbre amende
Cette procédure est définie par les articles 529, 529-1, 529-2 et 530, 530-1, 530-2 et 530-3 et R. 48-1 et suiv. du CPP.

L’amende forfaitaire est acquittée par l’auteur de l’infraction après qu’elle ait été constatée par l’agent verbalisateur au moyen d’un carnet à souche. Le montant de l’amende est déterminé par le Code de procédure pénale et correspondant à une catégorie d’infraction bien clairement identifiée. Le Ministère public abandonne les poursuites dès lors que le contrevenant s’est acquitté de l’amende auprès du Trésor public. C’est donc le paiement de l’amende forfaitaire qui éteint l’action publique.
La procédure de l’amende forfaitaire est applicable par rapport à la matière considérée et non pas par rapport à la qualité de l’agent de constatation.

Elle est applicable pour certaines contraventions des 4 premières classes uniquement et dans les domaines énoncés ci-dessous.

Elle ne peut être mise en oeuvre pour les mineurs de moins de 13 ans et est incompatible avec une saisie.

La procédure de l’amende forfaitaire ne peut être utilisée si plusieurs infractions dont l’une au moins ne peut donner lieu à une amende forfaitaire ont été constatées simultanément.

Cette procédure simplifiée est une possibilité mais non une obligation.

Il est toujours possible de rédiger un procès-verbal au procureur de la République.
Elle peut s’appliquer dans de nombreux domaines du code de l’environnement, en particulier : 

· La réglementation des parcs nationaux (art. L. 331-25 du C. Env.).

· La réglementation de l’espace littoral et des rivages lacustres (art. L. 322-10-3 du C. Env.).

· La réglementation des réserves naturelles (art. L. 332-24 du C.Env.).

· La réglementation relative à la pêche fluviale

· La réglementation relative à la chasse

· La réglementation relative à la loi sur l’eau en matière d’épandage d’effluents d’exploitations agricoles
Autres procédures alternatives
D’autres procédures alternatives sont prévues par le code pénal. Le procureur de la République peut par exemple : 
· procéder  à un rappel à la loi ;
· demander une régularisation de la situation au regard de la loi ou des règlements ; 
· demander de réparer le dommage résultant des faits ;
· faire procéder à une médiation sur le fondement de l’article 41-1 du code de procédure pénale. Cette procédure de médiation pénale ne peut être menée que par un médiateur ou un délégué désigné par le Parquet. Aucun agent de l’administration ne peut être désigné par le parquet pour mener à bien cette procédure ;
· proposer une composition pénale à la personne qui reconnaît les faits, sur le fondement de l’article 41-2 du code de procédure pénale. La mesure de composition pénale, qui peut consister notamment à verser une amende, à se dessaisir de l’objet ou le produit du délit, ou à accomplir un stage, est validée par le président du tribunal. ;
· organiser une ordonnance pénale qui permet, pour certains délits et contraventions, de prononcer une amende ou une peine complémentaire sans audience.
3.6.5 Sollicitation de l’inspecteur de l’environnement par le procureur de la République
Avis sur un procès-verbal

Le service interrogé s’attachera à répondre au procureur de la République, en insistant sur les points suivants :

· la politique suivie au niveau départemental, régional, national,

· l'ampleur de l'atteinte au milieu, les risques aux personnes et aux biens,

· l’estimation du bénéfice financier que le contrevenant ou le délinquant tire de son infraction (cultures irriguées, plan d’eau de pêche commerciale,…),

· des propositions de sanctions les plus pertinentes, qui ne sont pas toujours les amendes.
Il peut être judicieux de se concerter entre partenaires (ONEMA, ONCFS, PN, AAMP, DREAL, DDT-M, DDPP selon les cas) pour assurer une bonne cohérence dans la réponse au procureur de la République.

Participation aux audiences correctionnelles 

La présence aux audiences correctionnelles des agents de constatation est vivement conseillée. Elle est d’ailleurs très appréciée par les magistrats du Parquet et du Siège notamment pour rappeler le contexte et les éléments caractérisant la prévention ou pour soutenir le choix de peines complémentaires ou de mesures de restriction. Dans la circulaire du 23 mai 2005 le garde des Sceaux, ministre de la Justice, précise que «les agents habilités à constater les infractions, placés sous l’autorité du Parquet pour ces missions de police judiciaire, peuvent à ce titre apporter une connaissance concrète de l’environnement dans un ressort donné ». En conséquence, lors du déroulement de la procédure judiciaire, les services de police de l’environnement peuvent être amenés à fournir des éléments au Parquet sous forme d’expertises techniques et juridiques. 
Traçabilité des suites réservées aux PV
Afin d’assurer une meilleure lisibilité de l’action publique et de répondre à l’attente des administrations, la circulaire du 23 mai 2005, recommande aux Parquets de faire connaître aux services verbalisateurs qui en font la demande les suites réservées aux procès-verbaux. Ceci peut faire l’objet d’un article de la convention signée avec les Parquet.
3.7. Procédure de transaction pénale, alternative aux poursuites judiciaires

La transaction est une procédure permettant d'éteindre l'action publique. Elle évite les poursuites pénales tout en apportant une réponse adaptée aux comportements fautifs. Elle suppose l'accord de l'auteur des faits et l’homologation du Procureur de la République.

La transaction pénale est proposée et mise en œuvre par l’autorité administrative, avant d’être homologuée par le Procureur de la République, alors que les autres procédures alternatives aux poursuites relèvent exclusivement de la décision de l’autorité judiciaire.

Le procureur de la République conduit l’action publique dans son ressort. Il est donc essentiel de se rapprocher de lui pour mettre en oeuvre cette procédure, de façon concertée, dans le respect des orientations de politique pénale qu’il lui appartient de définir, et qui peuvent être formalisées dans le protocole d’accord signé avec le Préfet et les établissements publics chargés de missions de contrôle.

Dans l’exercice de son pouvoir d’appréciation de l’opportunité des poursuites, le procureur décide ensuite, dossier par dossier, s’il donne son accord aux propositions de transaction pénale qui lui sont soumises, après avoir été acceptées par le mis en cause, ou s’il s’y oppose, en considérant l’économie globale des propositions.

En revanche, l'action publique n'est pas éteinte lorsque les engagements pris n'ont pas été tenus : paiement des montants dus non réalisés ou hors délais, non exécution totale ou partielle ou insuffisante des obligations de faire.

L’article L. 173-12, introduit par l’ordonnance 2012-34 étend la possibilité de la transaction pénale à tous les domaines du code de l'environnement, alors qu’elle n’était jusqu’à présent prévue que dans les domaines de l'eau  et de la pêche en eau douce ainsi que dans les parcs nationaux.

Cet article en rénove les modalités d’application conformément à la jurisprudence (CE ass., 7 juillet 2006, n° 283178, France Nature Environnement).
« Art. L. 173-12.-I. Code de l’environnement ― L'autorité administrative peut, tant que l'action publique n'a pas été mise en mouvement, transiger avec les personnes physiques et les personnes morales sur la poursuite des contraventions et délits prévus et réprimés par le présent code.

« La transaction proposée par l'administration et acceptée par l'auteur de l'infraction doit être homologuée par le procureur de la République.

« II. ― Cette faculté n'est pas applicable aux contraventions des quatre premières classes pour lesquelles l'action publique est éteinte par le paiement d'une amende forfaitaire en application de l'article 529 du code de procédure pénale. 
« III. ― La proposition de transaction est déterminée en fonction des circonstances et de la gravité de l'infraction, de la personnalité de son auteur ainsi que de ses ressources et de ses charges. Elle précise l'amende transactionnelle que l'auteur de l'infraction devra payer, dont le montant ne peut excéder le tiers du montant de l'amende encourue, ainsi que, le cas échéant, les obligations qui lui seront imposées, tendant à faire cesser l'infraction, à éviter son renouvellement, à réparer le dommage ou à remettre en conformité les lieux. Elle fixe également les délais impartis pour le paiement et, s'il y a lieu, l'exécution des obligations.

« IV. ― L'acte par lequel le procureur de la République donne son accord à la proposition de transaction est interruptif de la prescription de l'action publique. L'action publique est éteinte lorsque l'auteur de l'infraction a exécuté dans les délais impartis l'intégralité des obligations résultant pour lui de l'acceptation de la transaction.

« V. ― Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. »


















« Art. R. 173-1. – La proposition de transaction prévue à l’article L. 173-12 est établie par le préfet de département. 

Elle est établie par le directeur de l'établissement public du parc national pour les infractions prévues aux articles L. 331-18, L. 331-19 et L.331-26 du présent code.

Elle est établie par le préfet maritime jusqu’à la limite des eaux sur le rivage de la mer et dans les estuaires en aval des limites transversales de la mer pour :

1° Les infractions prévues au chapitre VIII du titre Ier du livre II du présent code ;

2° Les infractions prévues aux articles L. 332-25 et R.332-69 à R.332-75 lorsqu'elles sont commises dans le périmètre d'une réserve naturelle nationale;

3° Les infractions prévues aux articles L. 322-10-1, L. 332-25, L. 362-5 et L. 415-3 lorsqu'elles sont commises dans le périmètre d'un parc naturel marin.

Elle est établie par le président du conseil régional pour les infractions prévues aux articles L.332-25 et R.332-69 à R.332-75 du présent code commises dans le périmètre d’une réserve naturelle régionale.

Elle est établie par le président du conseil exécutif de Corse pour les infractions prévues aux articles L.332-25 et R.332-69 à R.332-75 du présent code commises dans le périmètre d’une réserve naturelle de Corse.

« Art. R. 173-2. – La proposition de transaction mentionne :

« 1° La nature des faits reprochés et leur qualification juridique ;

« 2° Le montant des peines encourues ;

« 3° Le montant de l’amende transactionnelle ;

« 4° Les délais impartis pour le paiement et, s’il y a lieu, pour l’exécution des obligations ;

« 5° Le cas échéant, la nature et les modalités d’exécution des obligations imposées en vue de faire cesser l’infraction, d’éviter son renouvellement, de réparer le dommage ou de remettre en conformité les lieux ;

« 6° L’indication que la proposition, une fois acceptée par l’auteur de l’infraction, doit être homologuée par le procureur de la République. »

« Art. R. 173-3. – La proposition de transaction mentionnée à l’article L.173-12 est adressée par l’autorité administrative définie au R. 173-1 en double exemplaire à l’auteur de l’infraction par tout moyen permettant d’établir date certaine, dans le délai de quatre mois pour les contraventions et d'un an pour les délits, à compter de la date de clôture du procès-verbal de constatation de l’infraction.

« S’il l’accepte, l’auteur de l’infraction en retourne un exemplaire signé dans le délai d’un mois à compter de sa réception leur envoi. Si l’auteur de l’infraction n’a pas renvoyé un exemplaire signé dans le délai précité, la proposition de transaction est réputée refusée.

« Art. R. 173-4. – Après acceptation de l’intéressé, l’autorité administrative transmet le dossier de transaction au procureur de la République pour homologation. « Dès que l’homologation du procureur de la République sur la proposition de transaction est intervenue, l’autorité administrative notifie celle-ci à l’auteur de l’infraction, par tout moyen permettant d’établir date certaine, pour exécution.
3.7.1. Champ d’application
La transaction pénale peut être proposée pour les contraventions et délits définis dans le code de l’environnement.
Toutefois, la transaction n’est pas applicable : 

- lorsque l'action publique a été mise en mouvement ; 

- lorsque l’agent de constatation a d’ores et déjà transmis au contrevenant l’avis de contravention relatif à la procédure d’amende forfaitaire (timbre amende réservé aux contraventions des quatre premières classes).
3.7.2. Déroulé de la transaction
La proposition de transaction prévue à l’article L. 173-12 est établie par le Préfet de département, qui peut déléguer sa signature dans les conditions fixées par le décret 2004-374 du 29 avril 2004. Nous vous engageons à ce titre à prendre les délégations de signature permettant de confier la responsabilité de conduire cette procédure aux chefs de service environnement des DDT-M. Vous identifierez dans votre service un agent responsable de cette procédure : cet agent ne sera pas un agent verbalisateur, en vertu du principe de séparation des autorités de contrôle et de poursuite.

Elle est établie par le directeur de l'établissement public du parc national pour les infractions à la réglementation spéciale du cœur du parc cet, le cas échéant, de la réserve intégrale, mentionnées aux alinéas 1 et 3 de l’article L. 331-18 C.envir.

Le délai de mise en œuvre de la transaction, c’est à dire de transmission officielle d’une proposition au mis en cause, est de quatre mois à partir de la date de clôture du procès-verbal pour une contravention, d’un an pour un délit.

Note : Compte tenu des délais imposés par l'article L. 172-16 (5 jours) et des délais de transaction, le procès-verbal sera généralement transmis au procureur plusieurs semaines avant la proposition de transaction. Il convient, lors de la transmission du procès-verbal, d'aviser le procureur de façon très explicite, dans le cadre de la fiche navette, de l'engagement d'une procédure de transaction afin que les poursuites ne soient pas engagées, ce qui, par application de l'article L. 173-12 C.envir, empêcherait toute transaction.
Etape 1 : élaboration de la proposition de transaction suite à réception d’un PV
Le préfet du département (service de police de l’environnement), ou le directeur du PN reçoit copie d’un procès-verbal, dressé par un agent de contrôle (d’un service déconcentré, d’un Etablissement public, de la Gendarmerie ou de tout autre agent compétent). Le service environnement compétent analyse l’opportunité de proposer une transaction.

Le recours à la transaction est exclu lorsque : 

· l’infraction est d’une particulière gravité ;

· le mis en cause aura exploité une installation ou un ouvrage ou réalisé des travaux ou une activité en violation d'une opposition à déclaration ou à autorisation, d'une mesure de mise hors service, de retrait ou de suspension d'une autorisation, de suppression d'une installation ou d'une mesure d'interdiction ;

· le mis en cause a fait obstacle au contrôle, a proféré des menaces à l’encontre des agents chargés de la recherche ou de la constatation de l’infraction;

· le mis en cause a déjà été verbalisé ou condamné pour des faits similaires ;

· les dommages causés aux victimes ou le nombre de victimes sont importants.
Dans les autres cas, le service de police de l’environnement ou le directeur du PN examine les circonstances de l'infraction, la personnalité de son auteur ainsi que ses ressources et ses charges.
 Analyse des circonstances de l’infraction
La proposition de transaction sera d’autant moins sévère :
- qu’il s’agit d’une première infraction ;
- que l’impact sur le milieu est limité ;

- que l’infraction a rapidement cessé suite au contrôle.
De la même façon, la proposition de transaction devra tenir compte du comportement de l’auteur de l’infraction :
- bonne foi (reconnaissance de responsabilité) ;

- alerte et coopération avec le service de l’inspection, les autres services (mairie, pompiers, etc.) 

Il sera apprécié si le mis en cause a pris spontanément les mesures visant à mettre un terme à la situation infractionnelle, par exemple : 

- restauration du milieu ;

- régularisation administrative ;

- travaux de mise aux normes ;

L’efficacité des mesures réalisées ou prévues sera, elle aussi, prise en compte.
 Personnalité du mis en cause
Il s’agit d’analyser si l’auteur des faits est une personne physique ou une personne morale : 

· Personne physique : une personne physique est un être humain, considérée juridiquement comme tel, sujet de droit, c’est-à-dire à laquelle on confère la titularité de droits et d’obligations. Parmi les personnes physiques, peuvent être distinguées les particuliers et les professionnels. Sera considéré comme professionnelle toute personne qui commet une infraction dans le cadre de sa profession. Cette catégorie est censée être bien informée en terme de droit des conséquences de son activité (formation professionnelle…) et s’expose donc à des sanctions plus importantes.

· Personne morale : une personne morale est un groupement de personnes physiques ou morales qui, en raison de leur intérêt commun, a vocation à exercer une activité spécifique et distincte de celle des membres qui la composent. L’Etat accorde à ce groupement une personnalité juridique qui le rend titulaire de droits et obligations.
Article 121-2 du code pénal « Les personnes morales, à l’exclusion de l’Etat, sont responsables pénalement, selon les distinctions des articles 121-4 à121-7 et dans les cas prévus par la loi ou le règlement, des infractions commises, pour leur compte, par leurs organes ou représentants ».

Le même article du code pénal précise que « la responsabilité pénale des personnes morales n’exclut pas celle des personnes physique auteurs ou complices des mêmes fait, sous réserve des dispositions du quatrième alinéa de l’article 121-3 ».
Il est à noter que la poursuite d'une personne morale n'exclut nullement la poursuite d'une personne physique. C'est un des cas de la pluralité d'auteurs.
 Ressources et charges du mis en cause
Dans la mesure où le montant de la transaction s’apparente à une peine infligée à l’auteur de l’infraction, cette peine doit être proportionnée à sa situation. Ainsi un montant identique sanctionnerait plus fortement une personne sans emploi ayant la charge d’une famille qu’une personne à fort revenu.
 Calcul de l’amende
Pour les personnes physiques, le montant de l’amende transactionnelle ne peut excéder un tiers du montant de l'amende encourue. Pour les personnes morales, ce montant ne peut excéder un tiers du montant de l’amende encourue par les personnes morales, lequel est égal au quintuple du montant de l’amende prévue pour les personnes physiques par la disposition qui réprime l’infraction, en application des articles 131-38 et 131-41 du code pénal.

Quand le PV établit plusieurs infractions (concours d’infractions réalisées par le même mis en cause), vous devez respecter, dans le calcul de l’amende, les principes suivants : 

· Si le mis en cause a commis plusieurs délits, il ne peut être prononcé qu'une seule peine d'amende dans la limite du maximum encouru pour celui de ces délits le plus sévèrement réprimé (art.132-3 code pénal).

· En revanche, les peines d'amende pour contraventions se cumulent entre elles et avec celles encourues ou prononcées pour des délits en concours (art.132-7 code pénal).

 Mesures tendant à éviter le renouvellement de l’infraction ou réparer le dommage
Le service de police de l’environnement ou du PN examine les obligations qui peuvent être imposées à l’auteur de l’infraction pour la faire cesser, éviter son renouvellement ou réparer le dommage. La proposition de transaction doit déterminer les délais impartis pour leur exécution. 

Les mesures incluses dans la proposition de transaction pourront comprendre :

· des mesures destinées à satisfaire à des dispositions réglementaires : 

· dépôt d’un dossier dans un délai déterminé ;
· respect des prescriptions dans un délai déterminé ;
· des mesures visant à éviter le renouvellement des faits : 
· mise aux normes d’une station d’épuration, … ;

· des mesures de remise en état du site : 

· arrêt d’un usage ou suppression d’un remblai illégal, … ;

· réparation (renaturation des berges, diversification du fond du lit, …).
Lorsqu’il s’agit de mesures de réparation ou de remise en état des lieux, cette remise en état doit être exécutée sous la responsabilité de l’intéressé. La procédure exige : 

· que le mis en cause fournisse un projet de remise en état du site ;

· la validation du projet par le service chargé de la police de l’environnement ou du PN ;

· que l’inspection contrôle la réalisation des travaux.

Lorsque ces travaux de remise en état sont eux-mêmes soumis à un régime administratif, il convient de respecter les procédures appropriées.

Il faudra veiller en outre, en raison du possible audiencement de l'affaire (en cas non exécution partielle ou totale de la transaction), à ne proposer dans la transaction une obligation de faire que dans la mesure où les peines complémentaires prévues par la loi pour l'infraction considérée permettent au tribunal saisi de rendre une décision qui pourra aller au delà de l'obligation de faire proposée dans la transaction. En effet, faute de cette précaution, le justiciable aurait intérêt à ne pas exécuter la transaction : la peine prononcée par le tribunal serait toujours inférieure à celle de la transaction.
 Réparation du préjudice subi par les tiers
Le service de police de l’environnement ou du PN doit informer les personnes mises en cause et les éventuelles victimes des différentes procédures qui peuvent être engagées en réparation des dommages subis. Néanmoins, l’indemnisation des victimes n’est ni le préalable ni la condition nécessaire à l’engagement de cette procédure. Il appartient aux parties lésées de demander réparation de leur préjudice aux mis en causes en leur présentant les éléments de nature à apprécier l’étendue de leur dommage ou à formuler une demande de réparation devant les juridictions civiles. La procédure de la transaction pénale ne concerne que l’action publique. Toutefois, s’agissant de l’action civile, vous veillerez à informer les personnes mises en cause et les éventuelles victimes des différentes procédures qui peuvent être  engagées en réparation des dommages subis.

 Formalisation de la proposition
Dans le délai de 4 mois pour les contraventions et d’un an pour les délits, à partir de la date de clôture du procès-verbal, le Préfet (service de police de l’environnement) ou le directeur du PN adresse une proposition de transaction au mis en cause en double exemplaire. Cette proposition précise l'amende transactionnelle que la personne mise en cause devra payer ainsi que, le cas échéant, les obligations qui lui seront imposées. Elle fixe également les délais impartis pour le paiement et, s'il y a lieu, l'exécution des obligations. Les délais prescrits pour la réalisation des obligations techniques doivent être raisonnables. 
En cas de pluralité d'auteurs, chaque personne mise en cause reçoit la proposition qui le concerne. Les propositions sont envoyées :
· à l'adresse de l'activité professionnelle quand elles concernent des personnes physiques ayant agi dans leur cadre professionnel ;

· à l'adresse du siège social figurant au Kbis ou à l'adresse de l'association pour les personnes morales ;

· à l'adresse du domicile pour les personnes physiques ayant commis l'infraction dans un cadre privé comme par exemple pour certaines infractions de protection animale.

La proposition de transaction pourra également être remise en mains propres. L’intéressé en accusera réception en signant une copie datée et signée.

La proposition de transaction ne peut pas faire l'objet d'une négociation avec le mis en cause. Elle est « à prendre ou à laisser ».

L'absence de retrait du pli recommandé ou d'acceptation de la remise en main propre est un rejet de la proposition de transaction. Sauf circonstance particulière ou instruction du parquet, elle ne doit pas être renouvelée.
Etape 2 : Accord du mis en cause
A compter de la notification, le mis en cause dispose d’un mois pour retourner un exemplaire signé au préfet de département. Passé ce délai, la proposition est réputée rejetée. La proposition est également réputée rejetée si elle est retournée avec des modifications. En cas d’accord du mis en cause, le préfet de département ou le directeur du PN transmet l’ensemble du dossier de transaction pour accord au procureur de la République.

Dans l’hypothèse où pour un même procès-verbal, la transaction est proposée à plusieurs personnes dont l’une la refuse, le dossier doit être renvoyé au parquet aux fins de poursuites pour la personne concernée. En revanche, sauf avis contraire du parquet, le processus transactionnel suit son cours pour les autres personnes. C'est notamment le cas lorsque deux personnes physiques ont concouru à l'infraction ou lorsque les faits sont imputés à la fois à une personne morale, l'entreprise, et à une personne physique, l'employé de l'entreprise, qui y a pris une part particulière.

Etape 3 : Accord du procureur de la République
La proposition de transaction accompagnée de l’accord du mis en cause, ou le désaccord de ce dernier, est transmise au Parquet qui homologue ou non la transaction. En cas d’accord du parquet, l’autorité administrative notifie cet accord en double exemplaire au mis en cause ainsi qu’au DDFiP du lieu de résidence. En cas de refus du parquet, l’autorité administrative notifie ce refus au mis en cause ; la suite donnée au procès-verbal dépend alors du procureur qui apprécie l’opportunité d’engager des poursuites.
L’accord du procureur sur la proposition de transaction qui lui a été faite interrompt la prescription de l’action publique, mais l’action publique n’est éteinte que lorsque la transaction a été totalement exécutée dans les délais impartis. Jusqu’à cette échéance, le mis en cause peut à tout moment décider de renoncer au bénéfice de la transaction. 
Etape 4 : Exécution de la transaction 
Il appartient à la personne mise en cause de régler le montant de l’amende transactionnelle auprès de la Trésorerie Générale et d’exécuter les obligations techniques qui lui auront été prescrites. La bonne mise en œuvre des termes de la transaction fait l’objet d’une vérification par le biais : 
· de la délivrance d’un avis de paiement par le DDFiP au service de police de l’environnement (ou le directeur du PN);

· par un contrôle de conformité de la réalisation des obligations techniques.
Tant que les conditions, financières ou techniques, ne sont pas totalement exécutées, le Parquet peut décider de mettre en mouvement l’action publique ou choisir une autre alternative aux poursuites. 

L’exécution complète de la transaction entraîne l’extinction de l’action publique. Le mis en cause ne peut plus être poursuivi devant les juridictions pénales pour les faits qui ont fait l’objet de la transaction.
Etape 5 : clôture du dossier
Le service de police de l’environnement de la DDT-M (ou le directeur du PN) informe le Parquet des conditions d’exécution en lui renvoyant l’ensemble du dossier classé par ordre chronologique. Cet envoi au parquet est essentiel puisqu’il entraîne l’extinction de l’action publique.
4. Annexes techniques
4.1. Logigramme et modèles de saisine du juge des libertés et de procès verbal de visite de locaux en police administrative

4.2 Modèle de rapport de manquement administratif

4.3. Modèle d’arrêtés de mise en demeure et d’arrêtés de sanction

4.4. Cadre de procès verbal de constatation (procédure simple)

4.5 Modèles de saisine du juge des libertés et de procès verbal de visite de locaux dans l’exercice du droit de suite

4.6 Modèle de fiche navette entre autorité administrative et parquet

4.7 Tableau d’évolution des quanta de peines pour les délits des domaines « eau, nature et sites » du code de l’environnement. 

4.8 Logigramme et modèles de courriers pour la transaction pénale
4.1. Procédure de visite des locaux en cas de refus de l’occupant.
Cette annexe présente un logigramme interprétatif de l’article L.171-2 C envir, un modèle de saisine du juge des libertés et de la détention, un modèle de notification de l’ordonnance, et un modèle de PV de visite.








$$$


Modèle de courrier de saisine 

du Juge des Libertés et de la détention 

dans le cadre d’un contrôle administratif
[En tête de la DDT-M, de la DD(CS)PP ou de la DREAL] 
M. [NOM, Prénom],
 Chargé de contrôle à la [DDT-M, DDPP, DREAL XXX] 
Sous couvert de l’Autorité Hiérarchique
A 
M. le Président du TGI

A l’attention du Juge des Libertés et de la Détention

[Ville], le [jj mm aaaa]
VU le Code de l'Environnement, en particulier ses articles L.171-2 et L.XXX-XX [prévoyant la décision publique objet du contrôle] 

VU le Code de Procédure Civile, en particulier ses articles 493 et suivants

VU l’arrêté ministériel ou préfectoral (les textes fondant la réglementation objet du contrôle) d’autorisation  N° XXXX délivré le  jj mm aaaa à ZZZZZ pour l’opération (préciser) sur le territoire de la commune de ZZZZZ 

Considérant le plan de contrôle inter-services dans le domaine de l’eau et de la nature, validé par le Préfet de département le jj mm aaaa
Considérant les potentielles atteintes aux intérêts protégés par l’article L. XXX-XX du code de l’environnement, en application de la directive européenne XXXX 
Considérant que le contrôle a pour objet de vérifier [préciser le domaine, thème, action voire les prescriptions administratives] 

Considérant que l’accès aux lieux [caractéristiques à préciser au cas par cas], accueillant l’opération a été refusé à M [Nom, Prénom], et qu’il y a lieu de faire application des dispositions de l’article L 171-2 du code de l’environnement 

Sous couvert de l’autorité hiérarchique, en la personne de M [Nom, Prénom], chef du service environnement de la direction [DREAL/DDT-M]
Je, soussigné M [NOM, Prénom], déclare m’être transporté ce jour au …. pour contrôler les prescriptions administratives de l’arrêté préfectoral sus-visé, encadrant [préciser les caractéristiques de l’opération contrôlées].

J’ai été reçu par … 

Après avoir décliné mes nom et qualité et exposé l’objet de ma visite, l’accès au lieu où se déroule l’opération m’a été refusé.

J’ai l’honneur de saisir le juge des libertés et de la détention près du tribunal de grande instance de X, afin qu’il autorise cette visite par ordonnance, dans la forme prévue en application de l’article L.171-2 du code de l’environnement et des articles 493 et suivants du code de procédure civile [recopier en annexe le contenu de ces articles]

Dans cette attente, je vous prie d'agréer, Madame / Monsieur le Président, l'expression de ma considération distinguée.

Prénom, Nom

Signature
Modèle de notification de l’ordonnance par lettre recommandée avec demande d'avis de réception.
[En tête DDT-M, DD(CS)PP, DREAL]

à M ; Mme ; Société.....

Conformément à l'article L. 171-2 du code de l’environnement, je vous remets ce jour, une copie de l'ordonnance rendue le [date] par le juge des libertés et de la détention du tribunal de Grande Instance de [ville] ainsi qu'un exemplaire de la présente lettre.

Je vous informe que :

· Cette ordonnance peut faire l'objet d'un appel devant la Cour d'Appel territorialement compétente dans un délai de 15 jours à compter de la remise de la présente.

· Le déroulement des opérations de visite peut faire l'objet d'un recours devant la Cour d'Appel territorialement compétente dans un délai de 15 jours à compter de la remise ou de la réception du procès verbal de visite.

· Le juge des libertés et de la détention du tribunal de Grande Instance de [ville] ayant autorisé la visite peut être saisi d'une demande de suspension ou d'arrêt de la visite.

· Les dispositions de l'art L. 171-2 du code de l’environnement sont les suivantes [recopier l’article en annexe du courrier]

A [préciser] le [date]

Nom, prénom, qualité,

[signature de l'agent qui effectue la remise]

Reçu le par M ; Mme ; Société.............

Signature
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Procès Verbal de visite administrative


	Direction Départementale des Territoires du [département]

Adresse : 

Affaire suivie par : 

Téléphone : 

Mail : 
	N° PV : 

Nb de pièces jointes : 




VU le Code de l’environnement, en particulier l’article L.171-2 ;
VU l’ordonnance rendue par M. …, Juge des Libertés et de la Détention du Tribunal de Grande Instance de …, autorisant les enquêteurs de la DDT-M/DREAL … à 

Effectuer une visite domiciliaire [dans des locaux à usage d’habitation] au …

Et à procéder à l’appréhension de toute pièce ou document utile au contrôle de la réglementation environnementale suivante [caractériser au cas par cas], et ce quels qu’en soient la nature et le support,

	Nous, soussignés


Nous, soussigné M [NOM, Prénom], affecté à des missions de contrôle au service environnement à la [préciser la direction], déclare m’être transporté ce jour, au [préciser le lieu], sur la commune de […]. 

Après avoir été reçu par M…, après avoir décliné nos nom et qualité, après avoir présenté, notifié et remis une copie de l’ordonnance précitée (à laquelle est annexée une copie des dispositions de l’article L.171-2 du code de l’environnement indiquant notamment les délais et voies de recours) dont nous sommes porteur, et après avoir exposé l’objet de notre visite ainsi que relaté sur le rapport joint [joindre le rapport administratif de contrôle], nous procédons à partir de [hh :hh] à la visite de [préciser le lieu du contrôle].

	Etat des lieux à l’arrivée


[Description sommaire de l’état des lieux contrôlés]…
	Constatation 


Nous constatons …

Nous demandons …, celui-ci nous remet …

Nous dressons une liste des documents appréhendés, proposé à la signature de la personne contrôlée ;

Nous consultons M… et recueillons les déclarations … ;

Le contrôle se termine à [hh :hh].
Nous laissons les locaux dans leur état initial.

Après lecture faite, nous signons le présent procès verbal de visite pour valoir conformité des opérations décrites, dont copie est adressée à la personne contrôlée ainsi qu’au juge des libertés et de la détention auteur de l’ordonnance précitée.

Fait le : saisir la date à saisir l'heure, à saisir le lieu
	L’agent de contrôle
	L’occupant de lieux (ou son représentant)
	Les témoins (le cas échéant)

	Prénom, Nom

Signature
	Prénom, Nom

Signature
	Prénom, Nom

Signature


4.2 Modèle de rapport de manquement administratif
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Rapport de Manquement Administratif 

	Direction Départementale des Territoires du XX [Service départemental de l’ONEMA, Service départemental de l’ONEMA de l’ONCFS, Parc National  XX, Agence de Aires Marines Protégées]

Adresse : 

Affaire suivie par : 

Téléphone : 

Mail : 
	N° PV : 

Nb de pièces jointes : 




VU le Code de l’environnement, en particulier l’article L.171-6 [Préciser les autres dispositions du code de l’environnement encadrant la décision administrative en cause]
VU l’arrêté préfectoral d’autorisation/ le récépissé de la déclaration/ de dérogation N° XXXX délivré le  YY/ZZ/XXXX à la société ZZZZZ pour l’exploitation (préciser le type d’installation, ouvrage, travaux, activité, des aménagements, des opérations, des objets, des dispositifs) sur le territoire de la commune de ZZZZZ à l’adresse suivante 
[VU l’arrêté ministériel de prescriptions générales du............ relatif à.............. ;]
VU l’article X de l’arrêté préfectoral [ministériel] du XX YYYYYY ZZZZ susvisé qui dispose :  « etc » ;
Nous soussignés… :
Nous, soussigné M [NOM, Prénom], affecté à des missions de contrôle au service environnement à la [préciser la direction], déclarons nous être transportés ce jour, au [préciser le lieu], sur la commune de […]. 

Nous avons été reçu par M…, 
- Nom :
- Prénom :

- Date et lieu de naissance:
- Filiation:

- Nationalité:

- Situation familiale

- Nombre d'enfant(s)

- Profession

- Adresse

- Référence de la pièce d'identité relevée (nature et n° de la pièce)
- Personne civilement responsable (mineur de moins de 16 ans ou adulte sous tutelle)
Après avoir décliné nos nom et qualité, après avoir exposé l’objet de notre visite, l’accès aux lieux ne nous a pas été refusé. Nous procédons à partir de [hh :hh] à la visite de [préciser le lieu du contrôle], [si c’est un domicile ou une partie de locaux à usage d’habitation : préciser « en présence de l’occupant et avec son assentiment].

[Alternative si la visite est autorisée par une ordonnance du JLD : Après avoir présenté, notifié et remis une copie de l’ordonnance du Juge des libertés du Tribunal de Grande Instance de …, dont nous sommes porteur, et après avoir exposé l’objet de notre visite, nous procédons à partir de [hh :hh] à la visite de [préciser le lieu du contrôle] en présence de l’occupant, [de son représentant, de deux témoins]. (Préciser les identités et les rôles de chacun).]
	Accès aux lieux et état des lieux à l’arrivée


Nous accédons aux lieux accueillant [susceptibles de s’accueillir] l’installation, [ouvrage, travaux, activités, aménagement, opération, objet, dispositif] soumis aux dispositions du code de l’environnement.

 [description sommaire de l’état des lieux contrôlés]…
	Constatation 


Nous constatons …

Nous demandons …, celui-ci nous remet …

Nous dressons une liste des documents saisis, proposé à la signature de la personne contrôlée ;

Nous consultons M… et recueillons les déclarations, renseignements et justifications, librement dispensés suivantes : … ;

Le contrôle se termine à [hh :hh].
Nous laissons les locaux dans leur état initial.

[Si la visite est autorisée par une ordonnance du JLD : Nous dressons PV de visite qui est adressé au JLD avec copie à l’intéressée].
Décisions
Nous considérons que ces constats constituent un manquement aux dispositions de l’article X de l’arrêté préfectoral [ministériel] susvisé ;
[Nous vous informons que ce(s) manquement(s) a (ont) également fait l’objet d’un procès verbal de constatation dont une copie vous a été transmise en application de l’article L.172-16 du code de l’environnement.]

Signature et transmission
Le présent rapport est transmis simultanément à l’intéressé, qui est invité à faire par de ses observations sous 15 jours.

Fait, clos et retranscrit, le …. : [saisir la date à saisir l'heure, à saisir le lieu]

L’agent de contrôle,

[Signature]

Prénom NOM
4.3 Modèles d’arrêtés de mesures et sanctions administratives

Aide à la rédaction d’un arrêté de mise en demeure de respecter une prescription
ARRÊTÉ N ° … du ……… portant mise en demeure
Société [Mise en cause]..............à (nom de la commune), installations [ouvrage, travaux, activité, des aménagements, des opérations, des objets, des dispositifs] de …............
LE PRÉFET DU ….

VU le Code de l'Environnement, en particulier ses articles L. 171-6, L. 171-8, L. XXX et L. XXX ; [Préciser les autres dispositions du code de l’environnement encadrant la décision administrative en cause]

VU l’arrêté préfectoral d’autorisation/ le récépissé de la déclaration/ de dérogation N° XXXX délivré le  YY/ZZ/XXXX à la société ZZZZZ pour l’exploitation (préciser le type d’installation, ouvrage, travaux, activité, des aménagements, des opérations, des objets, des dispositifs) sur le territoire de la commune de ZZZZZ à l’adresse suivante 
[VU l’arrêté ministériel de prescriptions générales du............ relatif à.............. ;]

VU l’article X de l’arrêté préfectoral [ministériel] du XX YYYYYY ZZZZ susvisé qui dispose :  « etc » ;
VU le rapport de l’inspecteur de l’environnement transmis à l’exploitant par courrier en date du XX ZZZZZZ YYYY conformément aux articles L. 171-6 et L. XXX ;

[VU les observations de l’exploitant formulées par courrier en date du ] Vu l’absence de réponse de l’exploitant à la transmission du rapport susvisé ; 

Considérant que lors de la visite en date du [ou l’examen des éléments en sa possession ] l’inspecteur de l’environnement a constaté les faits suivants :


Décrire précisément les constats de l’inspecteur des inobservations des prescriptions applicables 

Considérant que ces constats constituent un manquement aux dispositions de l’article X de l’arrêté préfectoral [ministériel] susvisé ;

Considérant que face à ce manquement, il convient de faire application des dispositions de l’article L. 171-6 du code de l’environnement en mettant en demeure la société ZZZZ de respecter les prescriptions dispositions de l’article X de l’arrêté préfectoral [ministériel] susvisé, afin d’assurer la protection des intérêts protégés par [citer les directives et règlements européens] et par l’ article [L.211-1 pour la loi sur l’eau, L.331.1 pour les parcs nationaux, L.332-1 pour les réserves naturelles, L.341- pour les sites, L.350-1 pour le paysage, L.362-1 pour la circulation motorisée, L.411-1 pour le patrimoine naturelL.420-1 pour la chasse, L.430-1 pour la pêche, L.562-1 pour les plans de prévision des risques naturels, L.581-1 pour la publicité, enseignes et pré-enseignes] du code de l’environnement 

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général 

ARRETE

Article 1 - la société XXXXX exploitant une installation de (préciser le type d’établissement ) sise (adresse) sur la commune de ZZZZZZZ est mise en demeure de respecter les dispositions de l’article X de l’arrêté préfectoral [ministériel] du JJ MM AAAA en ( préciser ici l’objet final de la mise en demeure exemple « en mettant en place une vanne de sectionnement sur la canalisation ZZZZ »)  dans un délai de XXX mois à compter de la notification du présent arrêté.

Dans le cas d’une mise en demeure sur des délais long supérieurs à trois mois :
la société XXXXX exploitant une installation de (préciser le type d’ établissement) sise (adresse) sur la commune de ZZZZZZZ est mise en demeure de respecter les dispositions de l’article X de l’arrêté préfectoral [ministériel] du JJ MM AAAA  en : (lister les principales étapes des travaux tel que appel d’offre commande etc avec les délais associés)

· fournissant le cahier des charges de la station de traitement de ces effluents liquides avant le XXX

· fournissant le bon de commande de la station de traitement de ces effluents liquides avant le XXX

· etc .. ; jusqu’à la réalisation complète des travaux
Article 2 - Dans le cas ou l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu par ce même article, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être pris à l’encontre de l’exploitant les mesures de police prévues au II de l’article L. 171-8 du code de l’environnement.
Article 3 – La présente décision peut être déférée devant le tribunal administratif de … dans un délai de deux mois. A peine d’irrecevabilité du recours, la contribution pour l’aide juridique d’un montant de 35 euros doit être acquittée dans les conditions prévues à l’article 1635 bis Q du code général des impôts, sauf en cas de bénéfice de l’aide juridictionnelle. Dans ce cas, la justification de l’obtention ou, à tout le moins, de la demande du bénéfice de cette aide doit être apportée.  

Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux.


· 

Article 4 - le présent arrêté sera notifié à la société ZZZZZZ et publié aux recueils des actes administratifs du département.

Copie sera adressée à :

· Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture

· Monsieur le Directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement [ou Monsieur le Directeur départemental des territoires et de la Mer ou Monsieur le Directeur départemental de la protection des populations]

Chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté

…, le ../../..

LE PREFET, 
Aide à la rédaction d’un APMD de régulariser la situation administrative d’une installation 
ARRÊTÉ N ° … du ……… portant mise en demeure de régulariser la situation administrative 
Société..............à …..........., installations [ouvrage, travaux, activité, des aménagements, des opérations, des objets, des dispositifs]  de …............
LE PRÉFET DU ….

VU le Code de l'Environnement, et notamment son article L. 171-7 ;

[pour une modification substantielle irrégulière : VU l’arrêté préfectoral d’autorisation/ le récépissé de la déclaration/ de dérogation N° XXXX délivré le  YY/ZZ/XXXX à la société ZZZZZ pour l’exploitation (préciser le type d’installation, ouvrage, travaux, activité, des aménagements, des opérations, des objets, des dispositifs) sur le territoire de la commune de ZZZZZ à l’adresse suivante] 
VU le rapport de l’inspecteur de l’environnement transmis à l’exploitant par courrier en date du jj mm aaaa conformément aux articles L. 171-6 et L. XXX ;

[VU les observations de l’exploitant formulées par courrier en date du jj mm aaaa] Vu l’absence de réponse de l’exploitant à la transmission du rapport susvisé ;
Considérant que lors de la visite en date du jj mm aaaa [ou l’examen des éléments en sa possession] l’inspecteur de l’environnement a constaté les faits suivants :


Décrire les constats de l’inspecteur  notamment la caractérisation de l’opération, sa taille, sa localisation, les incidences sur l’environnement. 

Considérant que l’installation - dont l’activité a été constatée lors de la visite du (ou lors de l’examen des éléments en la possession de l’inspecteur - relève du régime de [préciser le régime : autorisation, dérogation, déclaration] est exploité sans le titre requis à l’article L.XXX du code de l’environnement [en particulier : L.214-1 pour les IOTA, L331-4 pour les autorisations dérogatoires de travaux dans les parcs nationaux, L331-5 pour les autorisations exceptionnelles de lignes électriques dans les parcs nationaux, L.332-9 pour les autorisations dérogatoires de travaux dans les réserves naturelles, L341-10 et L341-7 pour les autorisations spéciales en sites classés ou en instances de classement, 4° de l’article L 411-2 pour les dérogations aux mesures de protection du patrimoine naturel, II de l’article L411-3 pour les introduction d’espèces, L412-1 pour la CITES, L413-2  pour les certificats de capacité relatif à faune sauvage captive, L413-3 pour les autorisations d’ouverture des établissements de faune sauvage captive, IV de l’article L414-4 pour Natura 2000, L424-11 pour les introduction dans le milieu naturel de grand gibier et de lapins de garenne, L424-3 pour les établissements de chasse commerciale, 2° de l’article L432-10 pour les introductions d’espèces piscicoles, L436-9 pour les autorisations exceptionnelles de pêche]
Considérant qu’il y a lieu conformément à l’article L. 171-7 de mettre en demeure la société ZZZZ de régulariser sa situation administrative.

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général 

ARRETE
Article 1 - La société XXXXX exploitant une installation de (préciser le type établissement) sise (adresse) sur la commune de zzzzzzz est mise en demeure de régulariser sa situation administrative dans un délai de XX mois à compter de la notification du présent arrêté   : 

1°) soit en déposant un dossier de demande d’autorisation [un dossier de déclaration ou de dérogation] en préfecture conforme aux dispositions des articles R…. du code de l’environnement

2°) soit en déposant un projet de remise en état en préfecture.

Ces délais courent à compter de la date de notification à l’exploitant du présent arrêté.

La société XXXXX est informée que :

· le dépôt d’un dossier de demande d’autorisation administrative n’implique pas la délivrance certaine de l’autorisation par l’autorité administrative, qui statuera sur la demande présentée après instruction administrative ;

· le dépôt d’un dossier de demande de remise en état des lieux peut donner lieu à des prescriptions particulières arrêtées par l’autorité administrative, selon les incidences du projet de remise en état des lieux proposé ;

· la régularisation ou cessation de la situation irrégulière découlera soit de l’obtention effective de l’autorisation, soit de la remise effective des lieux en l’état.

Article 2 - Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu au même article, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être pris à l’encontre de l’exploitant, conformément à l’article L. 171-7 du code de l’environnement, les sanctions prévues par les dispositions du II de l'article L. 171-8 du même code ; ainsi que la fermeture ou la suppression des installations ou ouvrages ainsi que la cessation définitive des travaux, opérations ou activités avec la remise en état des lieux.
Article 3 - La présente décision peut être déférée devant le tribunal administratif de … dans un délai de deux mois. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux.

[
· 

Article 4 - le présent arrêté sera notifié à la société ZZZZZZ et sera publié aux recueils des actes administratifs du département.

Copie sera adressée à :

· Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture
·  Monsieur le Directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement [ou Monsieur le Directeur départemental des territoires et de la Mer ou Monsieur le Directeur départemental de la protection des populations]

Chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté

…, le ../../..

LE PREFET, 
 Modèle d’arrêté de suspension conservatoire (L. 171-7)
ARRÊTÉ N ° … du ……… portant suspension en attente de régularisation de la situation administrative
Société..............à …..........., installations de …............
LE PRÉFET DU ….

VU le Code de l'Environnement, en particulier ses articles L. 171-7, L. 171-8 ; [Préciser les autres dispositions du code de l’environnement encadrant la décision administrative en cause]

VU la Loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations

VU l’arrêté de mise en demeure de régulariser la situation administrative n° XXXX en date du jj mm aaaa des installations de la société ZZZZZZ sises sur la commune de ZZZZZZ
VU le rapport de l’inspecteur de l’environnement transmis à l’exploitant par courrier en date du jj mm aaaa conformément aux articles L. 171-6 :

VU le courrier en date du jj mm aaaa informant l’exploitant de la décision de suspension susceptible d’être prise à son encontre en application du 2ième alinéa de l’article L. 171-7 du code de l’environnement.

[VU les observations de l’exploitant formulées par courrier en date du jj mm aaaa] Vu l’absence de réponse de l’exploitant au terme du délai déterminé dans le courrier du jj mm aaaa susvisé
Considérant que les installations de la société ZZZZZZ sont exploitées sans l’autorisation [dérogation ou déclaration] et qu’à la date d’édiction du présent arrêté la mise en demeure de régulariser issue de l’arrêté préfectoral en date du jj mm aaaa susvisé n’est pas satisfaite ;

Considérant la gravité des atteintes aux intérêts protégés par [cite les directives ou règlements européens] et par l’article [L. 211-1 pour la loi sur l’eau, L. 331.1 pour les parcs nationaux, L. 332-1 pour les réserves naturelles, L. 341- pour les sites, L. 350-1 pour le paysage, L. 362-1 pour la circulation motorisée, L. 411-1 pour le patrimoine naturel L. 420-1 pour la chasse, L. 430-1 pour la pêche, L. 562-1 pour les plans de prévision des risques naturels, L. 581-1 pour la publicité, enseignes et pré-enseignes] du code de l’environnement liée à la poursuite de l’activité de la société en situation irrégulière, et notamment [décrire ici ses impacts + causes sur le milieu naturel]

Considérant que face à la situation irrégulière des installations de la société ZZZZZZ et eu égard à la gravité des atteintes aux intérêts protégés par le code de l’environnement, il y a lieu de faire application des dispositions de l’article L. 171-7 du même code en suspendant l’activité des installations visées par la mise en demeure issue de l’arrêté préfectoral en date du jj mm aaaa susvisé en attente de leur régularisation complète.

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général 

ARRETE
Article 1 -  Le fonctionnement des installations [et ouvrages ou la poursuite des travaux, opérations ou activités] visé[e] à l’article [1] de l’arrêté préfectoral de mise en demeure de régulariser la situation administrative n° XXXX en date du jj mm aaaa est suspendue à compter [préciser « de la date de notification du présent arrêté » ou « du + date précise]

La société ZZZZZ prendra toutes mesures utiles pour assurer la protection des intérêts protégés par l’article [L. 211-1 pour la loi sur l’eau, L. 331.1 pour les parcs nationaux, L. 332-1 pour les réserves naturelles, L. 341- pour les sites, L. 350-1 pour le paysage, L. 362-1 pour la circulation motorisée, L. 411-1 pour le patrimoine naturel L. 420-1 pour la chasse, L. 430-1 pour la pêche, L. 562-1 pour les plans de prévision des risques naturels, L. 581-1 pour la publicité, enseignes et pré-enseignes] durant la période de suspension et notamment le gardiennage et la sécurité de l’installation.

Conformément à l’article L. 171-9 du code de l’environnement l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel, pendant la durée de cette suspension, le paiement des salaires, indemnités et rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors.

[Article 2 - préciser le cas échéant ici des mesures conservatoires : évacuation déchets, gardiennage, mise en sécurité etc… ces mesures sont édictées en application également de l’article L. 171-7 du code de l’environnement et font l’objet des visas et considérants cf modèle de prescriptions prise en application de l’article L.171-7 du même code]
Article 2 - Dans le cas où la suspension prévue à l’article 1 du présent arrêté ne serait pas respectée, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être apposé des scellés sur les installations objet de la présente décision, conformément à l’article L. 171-10 du code de l’environnement 
Article 3 - La présente décision peut être déférée devant le tribunal administratif de … dans un délai de deux mois. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux.


· 

Article 4 - le présent arrêté sera notifié à la société ZZZZZZ et sera publié aux recueils des actes administratifs du département

Copie sera adressée à :

· Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture

· Monsieur le Directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement [ou Monsieur le Directeur départemental des territoires et de la Mer ou Monsieur le Directeur départemental de la protection des populations]

Chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

…, le ../../..

LE PREFET, 
Modèle d’arrêté de mesure conservatoire en l’attente du respect des prescriptions administratives (L. 171-8)

ARRÊTÉ N ° … du ……… portant mesures conservatoires dans l’attente DU respect Des prescriptions administrativeS
Société..............à …..........., installations de …............
LE PRÉFET DU ….

VU le Code de l'Environnement, en particulier ses articles L. 171-7, L. 171-8 ; [Préciser les autres dispositions du code de l’environnement encadrant la décision administrative en cause]

VU la Loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;

VU l’arrêté de mise en demeure de régulariser la situation administrative n° XXXX en date du jj mm aaaa des installations de la société ZZZZZZ sises sur la commune de ZZZZZZ dans un délai de [délai de la MeD]
VU le rapport de l’inspecteur de l’environnement transmis à l’exploitant par courrier en date du jj mm aaaa conformément aux articles L. 171-6 et L XXX-X du code de l’environnement :

[VU les observations de l’exploitant formulées par courrier en date du jj mm aaaa ] Vu l’absence de réponse de l’exploitant à la transmission du rapport susvisé du jj mm aaaa susvisé
Considérant que les installations de la société ZZZZZZ sont exploitées sans l’autorisation [dérogation ou déclaration] nécessaire et qu’à la date d’édiction du présent arrêté la mise en demeure de régulariser issue de l’arrêté préfectoral en date du jj mm aaaa susvisé n’est pas satisfaite ; 

Considérant la gravité des atteintes aux intérêts protégés par [cite les directives ou règlements européens] et par l’article [L. 211-1 pour la loi sur l’eau, L. 331.1 pour les parcs nationaux, L. 332-1 pour les réserves naturelles, L. 341- pour les sites, L. 350-1 pour le paysage, L. 362-1 pour la circulation motorisée, L. 411-1 pour le patrimoine naturel L. 420-1 pour la chasse, L. 430-1 pour la pêche, L. 562-1 pour les plans de prévision des risques naturels, L. 581-1 pour la publicité, enseignes et pré-enseignes] du code de l’environnement liée à la poursuite de l’activité de la société en situation irrégulière, et notamment [décrire ici ses impacts + causes sur le milieu naturel]

Considérant le motif d'intérêt général tiré des graves conséquences d'ordre économique ou social qui résulteraient d'une suspension de l’activité de la société ZZZZZZZ (décrire ici ces conséquences )
Considérant que face à la situation irrégulière des installations de la société ZZZZZZ, et eu égard aux atteintes potentielles aux intérêts protégés par le code de l’environnement, il y a lieu de faire application des dispositions de l’article L. 171-7 du même code en imposant des mesures conservatoires à l’activité des installations visées par la mise en demeure issue de l’arrêté préfectoral en date du jj mm aaaa susvisé, dans l’attente de leur régularisation complète.

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général 

ARRETE

Article 1 - L’exploitation des installations [ouvrage, travaux, activité, des aménagements, des opérations, des objets, des dispositifs]   visée à l’article [1] de l’arrêté préfectoral de mise en demeure n° XXXX en date du jj mm aaaa ne peut continuer que dans le respect des dispositions techniques imposées, en application du [préciser le titre et le livre] du code de l’environnement, et des prescriptions du présent arrêté. La société ZZZZZ prendra, en outre, toutes mesures utiles pour assurer la protection des intérêts protégés par l’article [L. 211-1 pour la loi sur l’eau, L. 331.1 pour les parcs nationaux, L. 332-1 pour les réserves naturelles, L. 341- pour les sites, L. 350-1 pour le paysage, L. 362-1 pour la circulation motorisée, L. 411-1 pour le patrimoine naturel L. 420-1 pour la chasse, L. 430-1 pour la pêche, L. 562-1 pour les plans de prévision des risques naturels, L. 581-1 pour la publicité, enseignes et pré-enseignes] du code de l’environnement.

Le présent arrêté ne vaut pas autorisation d’exploiter et ne préjuge pas de la suite donnée à la demande de régularisation présentée dans le cadre du respect de l’arrêté préfectoral de mise en demeure susvisé. 

A tout moment, et notamment en cas de non-respect des dispositions du présent arrêté les installations visées à l’alinéa précédent pourront faire l’objet de la suspension prévue à l’article L. 171-7 du code de l’environnement, sans préjudice des sanctions administratives et pénales prévues par le code de l’environnement.
Article 2 à N-1 - (mettre ici les prescriptions techniques à respecter et leurs délais de réalisation réalistes mais non laxistes)
Article N - La présente décision peut être déférée devant le tribunal administratif de … dans un délai de deux mois. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux.


· 

Article N+1 Le présent arrêté sera notifié à la société ZZZZZZ et sera publié aux recueils des actes administratifs du département

Copie sera adressée à :

· Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture

· Monsieur le Directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement [ou Monsieur le Directeur départemental des territoires et de la Mer ou Monsieur le Directeur départemental de la protection des populations]

Chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

…, le ../../..

LE PREFET, 
Modèle d’arrêté de Consignation administrative
ARRÊTÉ N ° … du ……… portant Consignation ADMINISTRATIVE de 
Société..............à …..........., installations de …............
LE PRÉFET DU ….

VU le Code de l'Environnement, en particulier ses articles L. 171-7, L. 171-8, [Préciser les autres dispositions du code de l’environnement encadrant la décision administrative en cause] ;

[VU l’arrêté préfectoral d’autorisation  N° XXXX délivré le  jj mm aaaa à la société ZZZZZ pour l’exploitation (préciser le type d’installation) sur le territoire de la commune de ZZZZZ à l’adresse suivante 

VU l'arrêté préfectoral n° en date du jj mm aaaa mettant en demeure, dans un délai de [délai de la mise en demeure], la société ZZZZ de procéder à [rappel des termes de la mise en demeure]……..;
[VU le rapport de l’inspecteur de l’environnement transmis à l’exploitant par courrier en date du jj mm aaaa conformément aux articles L. 171-6 et L. 512-5 du code de l’environnement ;] (si l’installation a fait l’objet d’une visite préalable à la consignation)
VU le courrier en date du jj mm aaaa informant, en application de l’article L. 171-8 du code de l’environnement, l’exploitant de la sanction susceptible d’être prise à son encontre et du délai dont il dispose pour formuler ses observations.

[VU les observations de l’exploitant formulées par courrier en date du jj mm aaaa] ou VU l’absence de réponse de l’exploitant au terme du délai déterminé par le courrier du jj mm aaaa susvisé ;
Considérant que l'exploitant ne respecte toujours pas les dispositions de l'arrêté de mise en demeure susvisé ;
Considérant que cette situation présente des risques (nuisances...) vis-à-vis de l'environnement de l'établissement concerné, et notamment (préciser) et qu'il convient donc d'y mettre un terme ;

[Considérant que dans son dossier l’exploitant a estimé à ZZZZ euros le montant des travaux à réaliser ] (si les montants figurent dans le dossier)

[Considérant qu’il résulte d’une estimation basée sur un devis, etc… que le montant répondant des travaux à réaliser correspond à ZZZZ euros] (le considérant doit expliciter de manière succincte mais précise la méthode utilisée pour déterminer la somme consigné ainsi que le montant) .

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général 

ARRETE

Article 1 - La procédure de consignation prévue à l'article L. 171-8 du code de l’environnement  est engagée à l'encontre de la société ZZZZZZ., sise.......... pour un montant de ZZZZ euros répondant du coût des travaux prévue par l’arrêté préfectoral de mise en demeure du jj mm aaaa susvisé

A cet effet, un titre de perception d'un montant de ZZZZZ euros est rendu immédiatement exécutoire auprès de Monsieur le Directeur Départemental des Finances Publiques de .....................
Article 2 - Après avis de l'inspection de l’environnement, les sommes consignées pourront être restituées à la société ZZZZZZ au fur et à mesure de l'exécution par l’exploitant des mesures prescrites.
Article 3 - En cas d'inexécution des travaux, et déclenchement de la procédure de travaux d'office prévue à l'article L. 171-8, la société ZZZZZZ perdra le bénéfice des sommes consignées à concurrence des sommes engagées pour la réalisation de ces travaux. Ces dernières pourront être utilisées pour régler les dépenses entraînées par l'exécution d'office des mesures demandées.

Article 3 - Conformément à l’article L. 171
-11 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction et peut être déférée devant le tribunal administratif de … dans un délai de deux mois. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux.


· 

En application du dernier alinéa du 1° du II de l’article L. 171-8 du code de l’environnement l'opposition à l'état exécutoire pris en application d'une mesure de consignation ordonnée par l'autorité administrative devant le juge administratif n'a pas de caractère suspensif.

Article 4 - Le présent arrêté sera notifié à la société ZZZZZZ et sera publié aux recueils des actes administratifs du département.

Copie sera adressée à :

· Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture

· Monsieur le Directeur Départemental des Finances Publiques de ZZZZZ

· Monsieur le Directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement [ou Monsieur le Directeur départemental des territoires et de la Mer ou Monsieur le Directeur départemental de la protection des populations]

Chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

…, le ../../..

LE PREFET, 
Modèle d’arrêté de Déconsignation administrative
ARRÊTÉ N ° … du ……… portant déconsignation ADMINISTRATIVE de somme 
Société..............à …..........., installations de …............
LE PRÉFET DU ….

VU le Code de l'Environnement, en particulier ses articles L. 171-7, L. 171-8 [Préciser les autres dispositions du code de l’environnement encadrant la décision administrative en cause] ;

[VU l’arrêté préfectoral d’autorisation  N° XXXX délivré le  jj mm aaaa à la société ZZZZZ pour l’exploitation (préciser le type d’installation) sur le territoire de la commune de ZZZZZ à l’adresse suivante

VU l'arrêté préfectoral n° , en date du jj mm aaaa mettant en demeure, dans un délai de [délai de la mise en demeure] , la société ZZZZZZ. de procéder à [rappel des termes de la mise en demeure ]……..;

VU l'arrêté préfectoral n° , en date du jj mm aaaa portant consignation 
VU la demande de l’exploitant en date du jj mm aaaa de restitution des sommes consignées
[VU le rapport de l’inspecteur de l’environnement transmis à l’exploitant par courrier en date du jj mm aaaa conformément à l’article L. 171-6 du code de l’environnement ] (si l’installation a fait l’objet d’une visite préalable à la consignation)
[VU les observations de l’exploitant formulées par courrier en date du jj mm aaaa] ou VU l’absence de réponse de l’exploitant à la transmission du rapport de l’inspection susvisé
Considérant que l'exploitant a effectué les travaux suivants (décrire sommairement les travaux effectués) ;
[Considérant que ces travaux, d’un montant total de ZZZZ euros, permettent à l’exploitant de satisfaire aux termes de la mise en demeure de l’arrêté préfectoral du jj mm aaaa susvisé](cas de la restitution complète, l’ensemble des travaux étant réalisé) 
Considérant que ces travaux, d’un montant total de ZZZZ euros, participent directement à satisfaire aux termes de la mise en demeure de l’arrêté préfectoral du jj mm aaaa susvisé et qu’il y a lieu de procéder à la restitution des sommes correspondantes](cas de la restitution partielle)

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général 

ARRETE

Article 1 - La procédure de restitution des sommes consignées, en application de l'arrêté préfectoral du jj mm aaaa portant consignation, prévue à l'article L. 171-8 du code de l'environnement est engagée en faveur de la société……. , située à..........

Article 2 - Les sommes consignées peuvent être restituées à la société ZZZZ en raison de l'exécution [partielle] par lui-même des mesures prescrites. Le montant devant être restitué s'élève à…….. euros [correspondant à l'état d'avancement des travaux constatés].

Article 3 
La présente décision peut être déférée devant le tribunal administratif de … dans un délai de deux mois. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux.

· 

Article 4 le présent arrêté sera notifié à la société ZZZZZZ et sera publié aux recueils des actes administratifs du département

Copie sera adressée à :

· Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture

· Monsieur le Directeur Départemental des Finances Publiques de ZZZZZ

· Monsieur le Directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement [ou Monsieur le Directeur départemental des territoires et de la Mer ou Monsieur le Directeur départemental de la protection des populations]

Chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté

…, le ../../..

LE PREFET 

Modèle d’arrêté préfectoral d’exécution de travaux d’office
ARRÊTÉ N ° … du ……… portant exécution de travaux d’office
Société..............à …..........., installations de …............
LE PRÉFET DU ….

VU le Code de l'Environnement, en particulier ses articles L. 171-7, L. 171-8, [Préciser les autres dispositions du code de l’environnement encadrant la décision administrative en cause] ;

[VU l’arrêté préfectoral d’autorisation  N° XXXX délivré le  jj mm aaaa à la société ZZZZZ pour l’exploitation (préciser le type d’installation ) sur le territoire de la commune de ZZZZZ à l’adresse suivante concernent ;

VU l'arrêté préfectoral n° , en date du [date arrêté mise en demeure] mettant en demeure, dans un délai de [date délai de mise en demeure], M. de procéder à [rappel des obligations ]……..;

VU l'arrêté préfectoral n° , en date du portant consignation d’une somme de ZZZ euros répondant du montant des travaux prévus par l’arrêté de mise en demeure susvisé ;
[VU le rapport de l’inspecteur de l’environnement transmis à l’exploitant par courrier en date du jj mm aaaa conformément aux articles L. 171-6 ;] (si l’installation a fait l’objet d’une visite préalable à l’exécution des travaux d’office)
VU le courrier en date du jj mm aaaa informant, conformément au dernier alinéa de l’article L. 171-8 du code de l’environnement , l’exploitant des mesures susceptibles d’être prises à son encontre et du délai dont il dispose pour formuler ses observations.

[VU les observations de l’exploitant formulées par courrier en date du jj mm aaaa] ou Vu l’absence de réponse de l’exploitant au terme du délai déterminé dans le courrier du jj mm aaaa susvisé ;
Considérant que l'exploitant ne respecte toujours pas les dispositions de l'arrêté de mise en demeure susvisé ;
Considérant que cette situation présente des risques (nuisances...) vis-à-vis de l'environnement de l’installation concernée, et qu'il convient donc d'y mettre un terme ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général 

ARRETE

Article 1 - Il sera procédé à l’exécution des évaluations ou travaux suivants, aux frais des personnes physiques ou morales responsables du site :

· lister ici de manière claire les travaux à réaliser

Article 2 - L’entreprise YYYYY est chargée de l’application de la présente décision d’exécuter ou de faire exécuter les travaux prescrits à l’article 1er.

Article 3 - Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

[Article 4 - A compter de la notification de cet arrêté, la société XXXXX (ou M. XXX) ne pourra réaliser ou faire réaliser les travaux précités et obtenir restitution des sommes consignées utilisées à cet effet .] (si consignation)

[Article 5 - Dans la limite des fonds consignés, M. le Directeur Départemental des Finances Publics remettra à  l’entreprise YYYYY) les sommes exposées sur présentation d’une facture des dépenses réalisées accompagnées des justificatifs correspondants.] (si consignation)

Article 6 - Conformément à l’article L. 171-11 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction et peut être déférée devant le tribunal administratif de … dans un délai de deux mois. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux.


· 

En application du dernier alinéa du 1° du II de l’article L. 171-8 du même code, l'opposition à l'état exécutoire pris en application d'une mesure de consignation ordonnée par l'autorité administrative devant le juge administratif n'a pas de caractère suspensif.

Article 7 - le présent arrêté sera notifié à la société ZZZZZZ et sera publié aux recueils des actes administratifs du département

Copie sera adressée à :

· Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture

· Monsieur le Directeur Départemental des Finances Publiques de ZZZZZ

· Monsieur le Directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement [ou Monsieur le Directeur départemental des territoires et de la Mer ou Monsieur le Directeur départemental de la protection des populations]

Chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté

…, le ../../..

LE PREFET
Modèle d’arrêté de Suspension administrativre (L. 171-8)
ARRÊTÉ N ° … du ……… portant suspension ADMINISTRATIVE en attente d’exécution complète des conditions imposées à l’exploitation de
Société..............à …..........., installations de …............
LE PRÉFET DU ….

VU le Code de l'Environnement, en particulier ses articles L. 171-8, L. 171-11, [Préciser les autres dispositions du code de l’environnement encadrant la décision administrative en cause] ;

VU la Loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations ;
VU l’arrêté préfectoral d’autorisation  N° XXXX délivré le  jj mm aaaa à la société ZZZZZ pour l’exploitation (préciser le type d’installation ) sur le territoire de la commune de ZZZZZ à l’adresse suivante ;

VU l’arrêté de mise en demeure de respecter des prescriptions n° XXXX en date du jj mm aaaa des installations de la société ZZZZZZ sises sur la commune de ZZZZZZ
VU le rapport de l’inspecteur de l’environnement transmis à l’exploitant par courrier en date du jj mm aaaa conformément aux articles L. 171-6 et L. 512-5 du code de l’environnement :

VU le courrier en date du jj mm aaaa informant l’exploitant de la décision de suspension susceptible d’être prise à son encontre en application du 3° du II de l’article L 171-8 susvisé et du délai dont il dispose pour formuler ses observations.
[VU les observations de l’exploitant formulées par courrier en date du ] ou Vu l’absence de réponse de l’exploitant au terme du délai déterminé dans le courrier du jj mm aaaa susvisé
Considérant que les installations de la société ZZZZZZ sont exploitées en ne respectant pas les conditions imposées en application du titre I du livre V du code de l’environnement et de l’arrêté préfectoral en date du jj mm aaaa susvisé et qu’à la date d’édiction du présent arrêté, la mise en demeure de se conformer aux dites conditions n’est pas satisfaite 

Considérant la gravité des atteintes aux intérêts protégés par [cite les directives ou règlements européens] et par l’article [L. 211-1 pour la loi sur l’eau, L. 331.1 pour les parcs nationaux, L. 332-1 pour les réserves naturelles, L. 341- pour les sites, L. 350-1 pour le paysage, L. 362-1 pour la circulation motorisée, L.411-1 pour le patrimoine naturel L. 420-1 pour la chasse, L. 430-1 pour la pêche, L. 562-1 pour les plans de prévision des risques naturels, L. 581-1 pour la publicité, enseignes et pré-enseignes] du code de l’environnement liée à la poursuite de l’activité de la société en situation irrégulière, et notamment [décrire ici ses impacts + causes sur le milieu naturel]

Considérant que face à la situation irrégulière des installations de la société ZZZZZZ et eu égard à la gravité des atteintes aux intérêts protégés par l’article L XXX-XX du code de l’environnement, il y a lieu de faire application des dispositions de l’article L. 171-8 du même code en suspendant l’activité des installations visées par l’arrêté préfectoral de mise en demeure en date du jj mm aaaa susvisé en attente de leurs complets respects des conditions imposées en application du titre I du livre V du code de l’environnement rappelées dans l’arrêté de mise en demeure susvisé.

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général 
ARRETE

Article 1 - L’exploitation des installations [ouvrage, travaux, activité, des aménagements, des opérations, des objets, des dispositifs]   visée à l’article [1] de l’arrêté préfectoral de mise en demeure de respecter des prescriptions n° XXXX en date du jj mm aaaa est suspendue à compter [préciser « de la date de notification du présent arrêté » ou « du (une date précise) »]

La société ZZZZZ prendra toutes mesures utiles pour assurer la protection des intérêts protégés par l’article L. XXX-XX [L. 211-1 pour la loi sur l’eau, L. 331.1 pour les parcs nationaux, L. 332-1 pour les réserves naturelles, L. 341- pour les sites, L. 350-1 pour le paysage, L. 362-1 pour la circulation motorisée, L. 411-1 pour le patrimoine naturel, L. 420-1 pour la chasse, L. 430-1 pour la pêche, L. 562-1 pour les plans de prévision des risques naturels, L.5 81-1 pour la publicité, enseignes et pré-enseignes] du code de l’environnement durant la période de suspension et notamment le gardiennage et la sécurité de l’installation.

Conformément à l’article L. 171-9 du code de l’environnement, l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel, pendant la durée de cette suspension, le paiement des salaires, indemnités et rémunérations de toute nature auxquels il avait droit jusqu'alors.
[Article 2 - préciser le cas échéant ici des mesures conservatoires : évacuation déchets, gardiennage, mise en sécurité etc… ces mesures sont édictées en application  également de l’article L. 171-8 du code de l’environnement et sont motivés au travers de visas et considérants ]
Article 2 - Dans le cas où la suspension prévue à l’article 1 du présent arrêté ne serait pas respectée, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être apposé des scellés sur les installations visées conformément à l’article L. 171-10 du code de l’environnement. 
Article 3 - Conformément à l’article L. 171-11 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction et peut être déférée devant le tribunal administratif de … dans un délai de deux mois. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux.


· 

Article 4 - Le présent arrêté sera notifié à la société ZZZZZZ et sera publié aux recueils des actes administratifs du département.

Copie sera adressée à :

· Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture

· Monsieur le Directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement [ou Monsieur le Directeur départemental des territoires et de la Mer ou Monsieur le Directeur départemental de la protection des populations]

Chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté

…, le ../../..

LE PREFET
 Modèle d’arrêté infligeant une amende administrative

ARRÊTÉ N ° … du ……… infligeant une amende administrative
Société..............à …..........., installations de …............
LE PRÉFET DU ….

VU le Code de l'Environnement, en particulier ses articles L. 171-7, L. 171-8, L. 171-11, [Préciser les autres dispositions du code de l’environnement encadrant la décision administrative en cause] ;

[VU l’arrêté préfectoral d’autorisation  N° XXXX délivré le jj mm aaaaà la société ZZZZZ pour l’exploitation (préciser le type d’installation  ) sur le territoire de la commune de ZZZZZ à l’adresse suivante]

VU l'arrêté préfectoral n° , en date du jj mm aaaa mettant en demeure, dans un délai de [délai de la mise en demeure], de procéder à [rappel des prescriptions]……[ou de régulariser sa situation administrative ]..;
[VU le rapport de l’inspecteur de l’environnement transmis à l’exploitant par courrier en date du jj mm aaaa conformément aux articles L. 171-6 et L. 512-5 du code de l’environnement ;] (si l’installation a fait l’objet d’une visite préalable à l’amende)
VU le courrier en date jj mm aaaa XXXXX informant, conformément au dernier alinéa de l’article L. 171-8 du code de l’environnement, l’exploitant de l’amende susceptible de lui être infligée et du délai dont il dispose pour formuler ses observations.

[VU les observations de l’exploitant formulées par courrier en date du jj mm aaaa ] ou Vu l’absence de réponse de l’exploitant au terme du délai déterminé dans le courrier du jj mm aaaa susvisé
Considérant que l'exploitant ne respecte toujours pas les dispositions de l'arrêté de mise en demeure susvisé ;
Considérant que ce non-respect constitue un manquement caractérisé de la mise en demeure issue de l’arrêté susvisé ;
Considérant (établir ici les éléments qui ont conduit à la fixation du montant de l’amende par exemple les avantages concurrentiels obtenus du fait du non- respect des prescriptions, la gravité et l’irréversibilité des dommages commis à l’environnement) ;
Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général 

ARRETE

Article 1 – Une amende administrative d’un montant de XXXX euro est infligée à la société ZZZZZZ., sise.......... pour le non respect des termes de la mise en demeure signifiée par l'arrêté préfectoral n° , en date du ZZZZZZ

A cet effet, un titre de perception d'un montant de XXXX euros est rendu immédiatement exécutoire auprès de Monsieur le Directeur Départemental des Finances Publiques de .....................

Article 2 - Conformément à l’article L. 171-11 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction et peut être déférée devant le tribunal administratif de … dans un délai de deux mois. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux.


· 

Article 3 - Le présent arrêté sera notifié à la société ZZZZZZ et sera publié aux recueils des actes administratifs du département.

Copie sera adressée à :

· Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture

· Monsieur le Directeur Départemental des Finances Publiques de ZZZZZ

· Monsieur le Directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement [ou Monsieur le Directeur départemental des territoires et de la Mer ou Monsieur le Directeur départemental de la protection des populations]

Chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
…, le ../../..

LE PREFET 
Modèle d’arrêté rendant redevable d’une astreinte administrative

ARRÊTÉ N ° … du ……… rendant redevable d’une astreinte administrative
Société..............à …..........., installations de …............
LE PRÉFET DU ….

VU le Code de l'Environnement, en particulier ses articles L. 171-7, L. 171-8, [Préciser les autres dispositions du code de l’environnement encadrant la décision administrative en cause] ;

[VU l’arrêté préfectoral d’autorisation  N° XXXX délivré le jj mm aaaa à la société ZZZZZ pour l’exploitation ( préciser le type d’installation) sur le territoire de la commune de ZZZZZ à l’adresse suivante]

VU l'arrêté préfectoral n° , en date du jj mm aaaa mettant en demeure, dans un délai [délai de la mise en demeure] de procéder à [rappel des prescriptions de la mise en demeure]……[ou de régulariser sa situation administrative] ;
[VU le rapport de l’inspecteur de l’environnement transmis à l’exploitant par courrier en date du jj mm aaaa  conformément à l’article L. 171-6 du code de l’environnement ;] (si l’installation a fait l’objet d’une visite préalable à la mise en place de l’astreinte)
VU le courrier en date du jj mm aaaa informant, conformément au dernier alinéa de l’article L 171-8 du code de l’environnement, l’exploitant de l’astreinte susceptible d’être mise en place et du délai dont il dispose pour formuler ses observations ;

[VU les observations de l’exploitant formulées par courrier en date du jj mm aaaa] ou Vu l’absence de réponse de l’exploitant au terme du délai déterminé dans le courrier du jj mm aaaa susvisé ;
Considérant que l'exploitant ne respecte toujours pas les dispositions de l'arrêté de mise en demeure susvisé ;
Considérant que ce non-respect constitue un manquement caractérisé de la mise en demeure issue de l’arrêté susvisé et qu’il convient de prendre une mesure destinée à assurer le respect de la mesure de police que constitue la mise en demeure ;
Considérant (établir ici les éléments qui ont conduit à la fixation du montant de l’astreinte par exemple les avantages concurrentiels obtenus du fait du non- respect des prescriptions, la gravité et l’irréversibilité des dommages commis à l’environnement ) ;
Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général 

ARRETE

Article 1 – la société ZZZZZZ exploitante de l’installation sise.......... est rendue redevable d’une astreinte d’un montant journalier de ZZZ euros jusqu'à satisfaction de la mise en demeure signifiée par l’arrêté préfectoral du jj mm aaaa susvisé. Cette astreinte prend effet à la date de notification à l’exploitant du présent arrêté.

L’astreinte peut être liquidée complètement ou partiellement par arrêté préfectoral.

Article 2 - Conformément à l’article L. 171-11 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction et peut être déférée devant le tribunal administratif de … dans un délai de deux mois. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux.


· 

Article 3 - le présent arrêté sera notifié à la société ZZZZZZ et sera publié aux recueils des actes administratifs du département. 

Copie sera adressée à :

· Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture

· Monsieur le Directeur Départemental des Finances Publiques de ZZZZZ

· Monsieur le Directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement [ou Monsieur le Directeur départemental des territoires et de la Mer ou Monsieur le Directeur départemental de la protection des populations]

Chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
…, le ../../..

LE PREFET 

Modèle d’arrêté de fermeture administrative

ARRÊTÉ N ° … du ……… portant fermeture ADMINISTRATIVE de l’installation
Société..............à …..........., installations de …............
LE PRÉFET DU ….

VU le Code de l'Environnement, en particulier ses articles L. 171-7, L. 171-8, L. 171-11, , [Préciser les autres dispositions du code de l’environnement encadrant la décision administrative en cause] ;

VU la Loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations   ;

VU l’arrêté de mise en demeure de régulariser la situation administrative n° XXXX en date jj mm aaaa des installations de la société ZZZZZZ sises sur la commune de ZZZZZZ ;
VU le rapport de l’inspecteur de l’environnement transmis à l’exploitant par courrier en date du jj mm aaaa conformément à l’article L. 171-6 du code de l’environnement ;

VU le courrier en date du jj mm aaaa informant l’exploitant de la décision de fermeture [ou de suppression des installations ou ouvrages, de cessation définitive des travaux, opérations ou activités ainsi que la remise en état des lieux] susceptible d’être prise à son encontre en application du 2° de l’article L. 171-7 susvisé ;

[VU les observations de l’exploitant formulées par courrier en date du jj mm aaaa ] ou Vu l’absence de réponse de l’exploitant au terme du délai déterminé dans le courrier du jj mm aaaa susvisé ;
Considérant que les installations de la société ZZZZZZ sont exploitées sans l’autorisation [dérogation ou déclaration] nécessaire et qu’à la date d’édiction du présent arrêté la mise en demeure de régulariser issue de l’arrêté préfectoral en date du jj mm aaaa susvisé n’est pas satisfaite ;

Considérant la gravité des atteintes aux intérêts protégés par l’article L. XXX-XX du code de l’environnement liée à la poursuite de l’activité de la société en situation irrégulière, et notamment [décrire ici ces impacts + causes] ;

Considérant que face à la situation irrégulière des installations de la société ZZZZZZ et eu égard à la gravité des atteintes aux intérêts protégés par l’article L. XXX-XX du code de l’environnement, il y a lieu de faire application des dispositions de l’article L. 171-7 du même code en fermant [ou en supprimant les installations ou ouvrages, en cessant définitivement les travaux, opérations ou activités ainsi qu’en imposant la remise en état des lieux] les installations visées par la mise en demeure issue de l’arrêté préfectoral en date du jj mm aaaa susvisé.

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général 

ARRETE

Article 1 - Les installations visée à l’article [1] de l’arrêté préfectoral de mise en demeure de régulariser la situation administrative n° XXXX en date du jj mm aaaa sont fermées à compter [ préciser «de la date de notification du présent arrêté » ou « du [date précise] ].

[Article 2 - préciser le cas échéant ici les mesures de remise en état du site : évacuation déchets, gardiennage, mise en sécurité etc… ces mesures sont édictées en application également de l’article L. 171-7 du code de l’environnement et sont motivées au travers des visas et considérants cf modèle de prescriptions prises en application de L. 171-7]
Article 2 - Dans le cas où la suspension prévue à l’article 1 du présent arrêté ne serait pas respectée, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être apposé des scellés sur les installations visées conformément à l’article L. 171-10 du code de l’environnement 
Article 3 - Conformément à l’article L. 171-11 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction et peut être déférée devant le tribunal administratif de … dans un délai de deux mois. Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux.


· 

Article 4 - le présent arrêté sera notifié à la société ZZZZZZ et sera publié aux recueils des actes administratifs du département.

Copie sera adressée à :

· Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture

· Monsieur le Directeur régional de l’environnement, de l'aménagement et du logement [ou Monsieur le Directeur départemental des territoires et de la Mer ou Monsieur le Directeur départemental de la protection des populations]

Chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté

…, le ../../..

LE PREFET 
4.4 Modèle de procès-verbal de constatation
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Procès-verbal de constatation 

	Direction Départementale des Territoires du XX [ONEMA, ONFCS, PN, AAMP]

Adresse : 

Affaire suivie par : 

Téléphone : 

Mail : 
	N° PV : 

Nb de pièces jointes : 




Nous soussignés… :
 Prénom, Nom, agent du service XX, adresse du service
, agent [inspecteur de l’environnement] commissionné et assermenté pour rechercher et constater les infractions aux dispositions du [préciser la compétence matérielle] du code de l’environnement
Préambule :
Partie correspondante à la saisine et consacrée à l'exposé des motifs de l'intervention :
 Date, heure, origine de la saisine.
 Motif du déplacement.
 Exposé succinct des enjeux et du problème juridique posé (approche pédagogique).
 Situation à l’arrivée.
 Premiers renseignements recueillis.

Constatations :
Ce paragraphe est consacré à la mise en relief des éléments saillants de l’infraction.

Les diverses phases de l'infraction y seront décrites minutieusement. Le déroulement chronologique des faits devra apparaître d'une façon claire (éventuellement sous forme de tableau récapitulatif). Le lecteur renseigné progressivement depuis le début, devra pouvoir, sans effort, découvrir et comprendre ce qui s'est passé. Ignorant tout de l'affaire, il devra être en mesure de savoir comment s'est déroulée l'infraction (aussi parfaitement que s'il y avait assisté lui-même), de façon à être en mesure de dégager la culpabilité du prévenu.

Le rédacteur s’attachera à décrire à l’aide de phrases courtes les éléments et indices qu’il :
 Voit
 Entend
 Sent
 Perçoit
 Touche
Identité et recueil de déclaration :
Identité :

 L'identité du (des) contrevenant(s) ne peut être relevée qu'une fois l'infraction constatée.

La formule est la suivante :
- Nom :
- Prénom :

- Date et lieu de naissance:
- Filiation:

- Nationalité:

- Situation familiale

- Nombre d'enfant(s)

- Profession

- Adresse

- Référence de la pièce d'identité relevée (nature et n° de la pièce)
- Personne civilement responsable (mineur de moins de 18 ans ou adulte sous tutelle)
  En cas de pluralité d'auteurs, il est absolument nécessaire d'indiquer brièvement entre parenthèses, à chacun des noms : le rôle de chacun.
Ex : Nom (le tireur)…, Nom (le conducteur)…
  Si l’infracteur consent à justifier son identité, vous pourrez la vérifier sur pièce ou par témoignage. Dans le cas ou l'auteur de l'infraction refuse ou se trouve dans l'impossibilité de justifier son identité, l'inspecteur de l'environnement informera l'auteur de l'infraction qu'il est tenu de demeurer à sa disposition le temps nécessaire d'une part à l'information d'un OPJ et d'autre part à la vérification opérée par l'officier de police judiciaire.
Recueil de déclaration : 
Ce chapitre recevra l’intégralité des propos librement dispensés par la personne entendue (témoins, plaignants, auteurs, co-auteurs et complices d'infractions au code de l'environnement).

 Pour notifier les droits de la défense, la formule impérative désormais consacrée et préalable au recueil des déclarations de la personne entendue est la suivante :

« Je prends connaissance des raisons pour lesquelles mon audition est requise, à savoir : ............................................................. »

« Je suis avisé(e) de mon droit à ne pas répondre aux questions qui me sont posées et à quitter à tout moment les lieux dans lesquels je suis entendu(e). »
 L’agent peut retranscrire d’une autre façon ce que veut dire la personne sous la condition que le sens du propos ne soit pas déformé.

Toute question posée doit figurer par écrit dans l’audition.

Cette même question sera suivie de la réponse en référence.
 L’identité et l’audition une fois rédigées seront lues par l’intéressé ou une lecture lui en sera faite.
 Chaque page ou feuillet de l’audition sera signée par l’auteur (un seul agent) ainsi que la personne entendue.
  L’identité et le recueil de déclaration sont toujours sur le même acte.
  Pour tout recueil de déclaration, il faut utiliser un feuillet dédié qui sera signé par la personne entendue.
  En aucun cas, il ne sera remis une copie de l’acte à la personne entendue, elle lui sera seulement présentée pour lecture et signature.
Mesures prises :
 La déclaration de PV

"Le (date / heure) à (lieu), nous déclarons à Mr, Mme, Melle (Nom Prénom), procès-verbal pour :...".
 Les éléments constitutifs de l’infraction.
- L'énumération des infractions : énumérer par ordre de gravité décroissante les infractions relevées (lois, décrets, arrêtés), Chaque infraction est suivie des textes qui la prévoient et qui la répriment.

Clôture :
Fait, clos et retranscrit, le …. : [saisir la date à saisir l'heure, à saisir le lieu]
L’Inspecteur de l'Environnement,

[signature]

Prénom NOM
4.5 – Modèle de fiche navette
	[image: image5.wmf]
Infraction à la législation sur l’environnement :
FICHE NAVETTE

	Direction Départementale des Territoires du [département]

Adresse : 

Affaire suivie par : 

Téléphone : 

Mail : 
	Cadre réservé au Parquet
N° Parquet :

Date de réception :


	N° PV Service 
	Date des faits
	Date de clôture
	Service verbalisateur
	Lieu

	
	
	
	
	


MIS EN CAUSE

Personne Morale :
	Dénomination :
	
	Représentant légal de la personne morale :

	
	Adresse :
	Nom :
	Prénom :
	Qualité :

	
	
	
	
	


Personne Physique :
	Nom :
	Prénom :
	Qualité :
	Adresse :

	
	
	
	


INFRACTIONS CONSTATEES
	Nature de l’infraction
	Code NATINF

	
	

	
	


VICTIMES ET PARTIES CIVILES

PROPOSITION DU SERVICE de l’environnement de la DDT(M)
	    CLASSEMENT SANS SUITE IMMEDIAT
     MESURES ALTERNATIVES AUX POURSUITES 
   Avertissement judiciaire
   TRANSACTION PENALE 
   MEDIATION PENALE 

   ORDONNANCE PENALE
   COMPOSITION PENALE
    POURSUITES DEVANT LE TRIBUNAL
	Justification de la proposition :

	
	A : 

Le : 

Le Directeur …………


PROCEDURE ADMINISTRATIVE ENGAGEE A L’ENCONTRE DU MIS EN CAUSE  :
Références administratives :  

-  Arrêté [préfectoral / ministériel]  n°   ………       
      du  .. / .. / 20...

-  Objet : 

Mesures prises : [Prescriptions complémentaires, retrait et remise en état, mise en demeure, mesures conservatoires, sanctions]
DECISION DU MINISTERE PUBLIC
N° PARQUET :  

	    CLASSEMENT SANS SUITE IMMEDIAT
     MESURES ALTERNATIVES AUX POURSUITES 
   Avertissement judiciaire
   TRANSACTION PENALE 
   MEDIATION PENALE 

   ORDONNANCE PENALE
   COMPOSITION PENALE
    POURSUITES DEVANT LE TRIBUNAL
	Justification de la proposition :

	Souhait d’une participation à l’audience :
- de l’Administration :   


     Oui              Non

- des agents verbalisateurs :  

     Oui              Non
	Demande particulière exprimée par le Parquet : 

	A : 

Le : 

Le Procureur  ….…………




COMPTE RENDU D’EXECUTION  :
	A : 

Le : 

Le Directeur …………


4.7 Evolutions des quantum de peines pour les délits prévus par le code de l’environnement
	Délits
	Incrimination
	Textes en vigueur jusqu’au 1er juillet 2013
	Texte de l’ordonnance entrant en vigueur le 1er juillet 2013

	EAU
	Pollution de l’eau
	L216-6

75 000€, 2 ans
	L216-6

75 000€, 2 ans

	
	Continuité écologique, Débits minimum et affecté
	L216-7

12.000€
	L216-7

75.000€

	
	Opération réalisée sans l'autorisation IOTA requise
	L.216-8

18 000€, 2 ans
	L.173-1-I

75 000€ d’amende / 12 mois de prison

Si atteinte grave : L.173-3

150 000€, 3 ans

	
	Obstacles aux fonctions
	Loi sur l’eau : 

L216-10 al 3

7 500€, 6 mois 
	Abrogé - Renvoi au L.173-4

15 000€, six mois de prison

	
	Violation du refus de l'autorité administrative (refus d’autorisation ou opposition à déclaration), d'une mise en demeure, d'une décision administrative de fermeture, de suppression ou de suspension ou d'une décision judiciaire d'arrêt, de suspension ou d'interdiction portant sur une autorisation pour un IOTA
	L.216-10

150 000€, 2 ans
	L.173-1-II

100 000€ / 2 ans de prison

Si attente grave : L.173-3

150 000€, 3 ans

	
	Violation d’une mise en demeure sur une déclaration IOTA
	-
	L.173-2 I 

15000€, 1 an de prison

Si atteinte grave : L.173-3

150 000€, 3 ans

	MER
	Rejet d’hydrocarbure dans la mer
	L218-10 à L218-13

50 000 (100 000 si récidive)

jusqu’à 15M€, 10 ans
	idem

	
	Rejet de substance liquide nocive dans la mer
	L218-14 (1M€, 7 ans) , L218-15 (200 000€, 1 an), L218-17 (200 000€, 2 ans), L218-19 (jusqu’à 7.5M€, 10 ans)
	idem

	
	Pollution marine due aux opérations d’exploration ou d’exploitation des fonds marins
	L218-34 (18 000€, 2 ans)
	idem

	
	Pollution marine par opération d’immersion
	L218-48 à L218-52 (18 000€, 2 ans)
	idem

	
	Pollution marine par les opérations d’incinération
	L218-559 à L218-65 (75 000€, 2 ans)
	idem

	
	Autre rejet nuisible en mer
	L218-73 (22 000€)
	idem

	ESPACES NATURELS et SITES
	Opération réalisée sans l’autorisation « Réserves » requise
	L 332-25

9 000€, 6 mois de prison
	idem

	
	Violation d’une mise en demeure sur une autorisation « Réserves »
	-
	L.173-2-I

15 000€, 1 an de prison

Si atteinte grave : L.173-3

150 000€, 3 ans

	
	Opération réalisée sans l’autorisation « Parcs Nationaux » requise
	L 331-26

30 000€, 2 ans de prison
	L 331-26

75 000€, 2 ans

	
	Violation d’une mise en demeure sur une autorisation « Parcs »
	-
	L.173-2-II

100 000€, 2 ans de prison

Si atteinte grave : L.173-3

300 000€, 5 ans

	
	Opposition, par le propriétaire ou l’exploitant des terrains, à une restauration prescrite par l’établissement public du PN
	-
	L331-27

75 000€, 2 ans

	
	Travaux en site inscrit réalisés sans déclaration préalable
	L.341-19 

9 000€
	L.341-19 : 

30 000€, 6 mois



	
	Modification de site classé sans autorisation
	L.341-19 

6 000€ par m2 construits ou démolis

ou 300 000€
	L.341-19  :

selon la gravité,

150 000€, 1 an

300 000€, 2 ans

	ESPECES et HABITATS
	Opération réalisée sans l’acte requis, notamment la dérogation « Espèces », certificat CITES ou autorisation Faune Sauvage Captive 
	L 415-3

15 000€, 1 an de prison
	idem

	
	Violation d’une mise en demeure sur une dérogation d’Espèces
	-
	L.173-2-I

15 000€, 1 an de prison

	
	Violation d’une mise en demeure sur une autorisation « Faune Sauvage Captive »
	-
	L.173-2-I

15 000€, 1 an de prison

Si atteinte grave : L.173-3

150 000€, 3 ans

	
	Violation d’une mise en demeure sur un certificat CITES
	-
	L.173-2-II

100 000€, 2 ans de prison

Si atteinte grave : L.173-3

300 000€, 5 ans

	
	Trafic d’espèces en bande organisée
	- 
	L.415-6 
150000€, 7 ans de prison


	
	Non respect des engagements de la charte Natura 2000
	L.414-5-1 

Contravention de 5ème classe en cas de non respect des engagements de la charte Natura 2000 (peine doublée si atteinte aux habitats naturels ou aux espèces végétales ou animales ayant justifié la désignation du site)
	idem

	
	Violation d’une mise en demeure de procéder à une évaluation d’incidence Natura 2000
	-
	L414-5-2
30 000€, 6 mois

(ou 60 000€, 1 ans si atteinte aux espèces et habitat à l’origine du classement)

	
	
	
	

	CHASSE
	Lieu de chasse prohibé
	L428-1 (3 750€, 3 mois voire deux ans la nuit),

Circonstances aggravantes : 

L428-4 (30 000€, 2 ans), L428-5 I [1° et 2°] et III (15 000€, 1 an) si circonstances particulières
; 

L428-5-1 (60 000€, 4 ans),

L428-7 (3 mois d’emprisonnement pour les récidives de certaines contraventions)
	idem

	
	Chasse sans permis
	L428-2

L428-7 (3 mois d’emprisonnement pour les récidives de certaines contraventions)
	Idem
L.428-7 abrogé par l'ordonnance



	
	Refus de remettre permis suspendu ou retiré
	L428-3
	idem

	
	Temps de chasse prohibé 

	L428-5 I [3°] et III (15 000€, 1 an) si circonstances particulières3
Circonstances aggravantes : 

L428-4 (30 000€, 2 ans), L428-5-1 (60 000€, 4 ans),

L428-7 (3 mois d’emprisonnement pour les récidives de certaines contraventions)
	Idem

L.428-7 abrogé par l'ordonnance

	
	Modes et moyens de chasses prohibés 
	L.428-5 I [4°, 5°, 6°] et III  (15 000€, 1 an) si circonstances particulières3
Circonstances aggravantes : 

L428-4 (30 000€, 2 ans), L428-5-1 (60 000€, 4 ans),

L428-7 (3 mois d’emprisonnement pour les récidives de certaines contraventions)
	Idem

L.428-7 abrogé par l'ordonnance

	
	Commerce, transport de gibier prohibé 
	L.428-5 II (15 000€, 1 an)  si circonstances particulières3
Circonstances aggravantes : 

L428-4 (30 000€, 2 ans), L428-5-1 (60 000€, 4 ans),

L428-7 (3 mois d’emprisonnement pour les récidives de certaines contraventions)
	Idem
L.428-7 abrogé par l'ordonnance

	
	Atteinte à la protection du gibier
	L428-7 (3 mois d’emprisonnement pour les récidives de certaines contraventions)
	L.428-7 abrogé par l'ordonnance

	PECHE
	Pollution des eaux avec atteintes aux espèces piscicoles
	L432-2

18 000€, 2ans
	idem

	
	Destruction de frayères, zone de croissance et d’alimentation
	L432-3

20 000€
	idem

	
	Introduction d’espèce perturbatrice de pêche
	L432-10, L432-12

9 000€
	idem

	
	Pêche avec engin prohibé (barrage)
	L436-6

3 750€
	idem

	
	Commercialisation illégale de poisson
	L436-14, L 436-15

3 750€
	idem

	
	Pêche illégale (temps, modes, moyens) et commercialisation illégale de : Anguille européenne, Saumon atlantique, Esturgeon européen, Carpe commune de plus de 60 cm
	L436-16

22 500€
	idem

	PUBLICITE
	Publicité : apposition ou maintien de dispositifs publicitaires après une mise en demeure ; maintien d’un dispositif au-delà des délais de mise en conformité
	L581-34 I et II

7 500€
	idem

	
	Publicité : obstacle aux fonctions
	L581-34 II

7 500€
	Abrogé - Renvoi au L.173-4

15 000€, six mois de prison

	ATTEINTES GRAVES
	Atteinte grave à la santé ou la sécurité des personnes ou à la dégradation substantielle de la faune et de la flore ou de la qualité de l'air, du sol ou de l'eau, sans satisfaire aux prescriptions de l’autorisation, l’enregistrement, ou la déclaration 
	-
	L.173-3

75 000 €, 2 ans

	OBSTACLES
	Obstacles aux fonctions
	-
	L173-4

15 000€, six mois de prison


4.8 Transaction pénale : logigramme et modèles de courriers
4.4.1 Logigramme
















4.2.2 – Modèles de courrier
Courrier de proposition de transaction pénale (à adresser dans le délai de 4 mois pour les contraventions, de un an pour les délits, à compter de la clôture du procès-verbal au mis en cause en deux exemplaires).
[image: image6.wmf]
PREFET [de/de la/de l’/du/des Nom département]

[Nom DDT(M)] 






M. [M.X]








Adresse 

Nom Service

	Dossier suivi par : 
	
	

	Prénom NOM
	
	Mèl : 

	Tél. : 

Fax : 
	
	Objet : Proposition de transaction pénale en application de l’article L.173-12 du code de l’environnement 

	Réf. : Réf dossier
	
	Lieu , le 


Civilité [M.X]
Lors du contrôle réalisé le [Date du Contrôle] par [nom de l'inspecteur], agent [de mes services ou de l’ONEMA, ou de l’ONCFS, ou … ], il a été constaté les infractions suivantes : [citer les infractions, en précisant l’éléments matériel, légal et moral et préciser les sanctions encourues].

Un procès-verbal a été établi, en application de l'article L. 173-12 du code de l’environnement. 

En audience devant le tribunal, vous encourez pour les infractions relevées, une peine maximale de [XXXX] euros d'amende et un emprisonnement de [XX] mois au plus, ainsi qu'une inscription des condamnations à votre casier judiciaire. Par ailleurs, des peines complémentaires peuvent être prononcées, en particulier [citer les peines complémentaires possibles].
Conformément à l'article L. 173-12 du code de l’environnement, je vous propose une transaction pénale qui, si vous l'acceptez, ne vous expose qu'au paiement d'une somme ne dépassant pas le tiers de l'amende encourue accompagnée de mesures tendant à [éviter le renouvellement de l’infraction et à réparer le dommage], et vous dispense de la peine de prison ainsi que de l'inscription au casier judiciaire.

En cas de refus de votre part, je demanderai à M. le Procureur de la République d'engager des poursuites à votre encontre.

J'envisage de proposer à Monsieur le procureur de la République de renoncer aux poursuites à votre encontre si vous acceptez
– le paiement d'une somme de [XXX] euros ;
– [citer les mesures tendant à éviter le renouvellement de l’infraction et à réparer le dommage]

Cette proposition n'est pas négociable.

Si vous acceptez cette proposition, je soumettrai cette transaction à Monsieur le Procureur de la République pour homologation.

En cas de validation par M. le Procureur de la République, je vous en informerai par courrier qui vous précisera également la marche à suivre. Il vous appartiendra alors de régler l'amende dans le délai maximal de [X mois] auprès du Trésor Public et de mettre en oeuvre les mesures complémentaires décrites ci-dessus dans le délai de [X mois].

Vous disposez d'un mois à compter de la réception du présent courrier pour me faire connaître votre décision en me renvoyant un des exemplaires ci-joint complété, daté et signé, le second restant en votre possession. Si vous ne répondez pas dans ce délai d'un mois, je considérerai que vous n'acceptez pas ma proposition.

Le préfet, [pour le préfet et par délégation,]

Je soussigné (nom, prénom, date et lieu de naissance)
…............................................................................................................................................
 refuse la proposition transactionnelle exposée ci-dessus 3.
 accepte la proposition transactionnelle exposée ci-dessus.

Date.............................. ….................................................................Signature................................
3 Cochez la case qui correspond à votre choix et rayez la mention inutile
Courrier au procureur de la République pour l'informer du rejet de la transaction.
[image: image7.wmf]
PREFET [de/de la/de l’/du/des Nom département]

[Nom DDT(M)] 






M. le Procureur de la République








Adresse 

Nom Service

	Dossier suivi par : 
	
	

	Prénom NOM
	
	Mèl : 

	Tél. : 

Fax : 
	
	Objet : Proposition de transaction pénale en application de l’article L.173-12 du code de l’environnement concernant M.[X]

	Réf. : Réf dossier
	
	Lieu , le 


Monsieur le Procureur

Par envoi du [date de l'envoi], il vous a été transmis le procès-verbal N°..... établi le ….., dont vous trouverez copie ci-jointe, en vous signalant que, conformément au protocole d’accord établie le [date de signature du protocole], une procédure de transaction en application de l'article L.173-12 du code de l’environnement serait engagée à l'égard de M [X], mis en cause dans cette affaire.

M [X] m'a fait savoir par courrier dont vous trouverez copie ci-jointe de son désaccord sur la transaction que je lui proposais.

[M. X n'a pas donné suite à la proposition dont il a accusé réception il y plus d'un mois (copie de l'avis de

réception et de la proposition de transaction ci-joints.)]

[La Poste m'a retourné le courrier après en avoir réalisé sans succès deux présentations (copie de l'avis de présentation et de la proposition de transaction ci-joints.)]

En conséquence, je propose à votre agrément l'engagement de poursuites judiciaires à son encontre.

Le préfet, [pour le préfet et par délégation,]

Courrier au procureur de la République pour lui demander son accord sur la transaction.
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PREFET [de/de la/de l’/du/des Nom département]

[Nom DDT(M)] 






M. le Procureur de la République








Adresse 

Nom Service

	Dossier suivi par : 
	
	

	Prénom NOM
	
	Mèl : 

	Tél. : 

Fax : 
	
	Objet : Proposition de transaction pénale en application de l’article L.173-12 du code de l’environnement concernant M.[X]

	Réf. : Réf dossier
	
	Lieu , le 


Monsieur le Procureur
Par envoi du « date de l'envoi du PV au parquet », le procès-verbal N°..... établi le ….., dont vous trouverez copie ci-jointe, vous a été transmis, en vous signalant, conformément à vos instructions sur ce sujet dans le cadre du protocole Parquet/préfecture/ONEMA/ONCFS, qu’une procédure de transaction en application de l'article L. 173-12 du code de l’environnement était envisagée à l'égard de M [X], mis en cause dans cette affaire.

Par courrier du [date du courrier] M [X] m'a fait savoir qu'il acceptait cette proposition que je soumets en conséquence à votre agrément.

Comme vous pourrez le constater dans le tableau ci-dessous, elle est conforme à l'article L.172-12 du code de l’environnement qui prévoit un maximum du tiers de la peine encourue.

	Type d’infraction
	Article réprimant
	NATINF
	Nombre d’infractions relevées
	Plafond de l’amende / maximum unitaire de la transaction
	Total encouru / Montant maximal transactionnel

	C5
	6° de l’article R.216-12
	13233
	1
	1500€/500€
	1500€/500€

	C5
	3° de l’article R.216-12
	23231
	2
	1500€/500€
	3000€/1000€

	Délit
	L.216-6
	13172
	1
	75000€/25000€
	75000€/25000€

	Délit
	L.432-10
	7370
	1
	9000€/3000€
	* (les délits se confondent)

	
	79500€/26500€
**(les contraventions se cumulent entre elle et avec le délit)


Exemple : [une vidange de plan d’eau : introduction d’espèces non représentée, pollution du cours d’eau, non respect des prescriptions et extension du plan d’eau sans information du Préfet]

Dans le cas où vous acceptez cette transaction, je vous serais reconnaissant de le mentionner sur la copie

ci-jointe de la proposition acceptée par l'intéressé et de bien vouloir me la retourner pour notification à l’intéressé.

Dans le cas contraire, je vous prierais de bien vouloir informer M X de votre décision en m'en adressant

une copie.

Le préfet, [pour le préfet et par délégation,]

Courrier au mis en cause pour l'informer de la finalisation de la transaction
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PREFET [de/de la/de l’/du/des Nom département]

[Nom DDT(M)] 






M. [X]








Adresse 

Nom Service

	Dossier suivi par : 
	
	

	Prénom NOM
	
	Mèl : 

	Tél. : 

Fax : 
	
	Objet : Proposition de transaction pénale en application de l’article L.173-12 du code de l’environnement concernant M.[X]

	Réf. : Réf dossier
	
	Lieu , le 


Civilité M.[X]

J'ai l'honneur de vous informer que la transaction que je vous avais proposée en procédure alternative aux

poursuites pénales fondées sur les infractions relevées le [date, heure] et que vous avez acceptée a été homologuée par Monsieur le procureur de la République.

En conséquence vous êtes désormais redevable du paiement au Trésor public de la somme de [XXX] euros et de l’accomplissement des mesures suivantes [citer les mesures tendant à éviter le renouvellement de l’infraction et à réparer le dommage] dans le délai de [X] mois à compter de la réception de la présente notification. Dans l'hypothèse où vous ne respecteriez pas ce délai, je transmettrai de nouveau votre dossier au procureur de la République afin qu'il exerce à votre encontre les poursuites judiciaires prévues par la loi.

Vous recevrez une lettre du Trésor Public vous précisant la démarche à suivre en ce qui concerne le recouvrement de la somme convenue.

Pour ce qui est de [la mesure complémentaire], je vous précise les termes de notre accord : [préciser] 

Le préfet, pour le préfet et par délégation,

Courrier au Trésor public (Trésorerie Principale)
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PREFET [de/de la/de l’/du/des Nom département]

[Nom DDT(M)] 






M. [X]








Adresse 

Nom Service

	Dossier suivi par : 
	
	

	Prénom NOM
	
	Mèl : 

	Tél. : 

Fax : 
	
	Objet : Transaction pénale - Procès-verbal du « date de clôture » enregistré sous le N° « références du dossier »


	Réf. : Réf dossier
	
	Lieu , le 


Civilité M.[X]

En application des articles L.173-12 du code de l’environnement, et après accord du procureur de la République en date du [date de l'accord], M [X], demeurant à [adresse] / [la société Y située « adresse de la société »] a été admis, à titre de transaction, à verser la somme de : [XXX en chiffres et en lettres] euros au Trésor public avant le date [date de notification de l'accord transactionnel + 2 mois].

Vous voudrez bien diligenter les procédures habituelles en la matière et m’informer dès que possible du paiement de cette somme par l’intéressé ou de sa carence en me retournant une copie du présent courrier afin que je puisse en informer le procureur de la République.

Le préfet, pour le préfet et par délégation,

-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Au [date de notification de l'accord transactionnel + 2 mois+1 jour] Monsieur X demeurant à « adresse »
 a réglé la somme de deux mille (2 000) euros
 a réglé la somme de …........................................
 n'a procédé à aucun versement.

Le …........................ à …..................................

cachet et signature
Courrier au procureur de la République pour l'informer de l'exécution de la peine et de la clôture du dossier.
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PREFET [de/de la/de l’/du/des Nom département]

[Nom DDT(M)] 






M. le Procureur de la République








Adresse 

Nom Service

	Dossier suivi par : 
	
	

	Prénom NOM
	
	Mèl : 

	Tél. : 

Fax : 
	
	Objet : Exécution d’une transaction pénale concernant M.[X]

	Réf. : Réf dossier

Référence parquet :
	
	Lieu , le 


Monsieur le Procureur

Par courrier en date du [date de l'accord transactionnel], vous m'avez donné votre accord pour transiger avec Monsieur [X] résidant [adresse] à l'encontre duquel mes services avaient relevé les infractions faisant l'objet du procès-verbal N° [référence du dossier].

J'ai l'honneur de vous informer que M[X]  s'est acquitté auprès du Trésor public dans les délais impartis du

paiement de la totalité de l'amende transactionnelle. En outre, il a correctement accompli « l'obligation de faire » qui lui avait été imposée. Vous trouverez ci-joint à titre de justificatif de cette situation la copie du courrier du Trésor public ainsi que l'attestation que [les mesures complémentaires ont été réalisée / le procès-verbal de constat de remise en état].

La transaction proposée ayant été exécutée dans les délais impartis, sauf décision contraire de votre part, je considère la présente procédure comme close.
Le préfet, pour le préfet et par délégation,
Présence de l’occupant ou de son représentant, éventuellement assisté d’un conseil





Absence de l’occupant ou de son représentant





Notification par remise d’une copie intégrale :


contre récépissé


(ou émargement au PV de visite)








Présence de 2 témoins








Absence de témoins





Pas de visite





Visite





PV de Visite





Notification de l’ordonnance du JLD par LRAR














Transmission :


original à JLD


copie à occupant ou son représentant en LRAR





Réception => notification à date figurant sur avis





Signification par acte d’huissier





Demande d’ordonnance





Poursuite de l’action publique à l’initiative du procureur





ACCORD


Retour d’un exemplaire signé sous 1 mois








REFUS


 ou absence de réponse sous 1 mois





TRANSMISSION du dossier au Procureur








Procès-Verbal de constatation d’infraction


Transmission au Parquet  et au Préfet (service environnement de la DDT-M) dans les 5 jours après clôture








A compter de la clôture, sous 4 mois pour les contraventions et sous 1 an pour les délits


Proposition de transaction


En double exemplaire








ACCORD


Interruptif de l’action publique








Absence d’ACCORD





Exécution dans les délais de l’intégralité des obligations 








NON - Exécution dans les délais de l’intégralité des obligations








Extinction de l’action publique


Information procureur





Défaut de réception





ORDONNANCE DU JLD








�	 Les contraventions sont déclinées en 5 classes :


	la 1re classe (C1 ) dont le montant ne peut excéder 38 € ; *


	la 2e classe (C2 ) dont le montant ne peut excéder 150 € ; *


	la 3e classe (C3 ) dont le montant ne peut excéder 450 € ; *


	la 4e classe (C4 ) dont le montant ne peut excéder 750 € ; *


	la 5e classe (C5 ) dont le montant ne peut excéder 1500 €, mais dont le montant peut *être porté à 3000 € en cas de récidive.


�	 Par exemple, lorsqu’un prévenu est poursuivi d’un délit A, puni de sept ans d’emprisonnement et d’un délit B, puni de cinq ans d’emprisonnement et de 45 000€ d’amende, il ne pourra être sanctionné que d’une peine d’emprisonnement pour un maximum de sept ans, et d’une peine d’amende maximale de 45000€.


�	 Il ne sera fait aucune mention du grade et de la fonction de l’agent, seul le nom d’un agent doit figurer. 


�	 Article 429 CPP


�	 étant déguisé ou masqué, en ayant pris une fausse identité, en ayant usé envers des personnes de violence n'ayant entraîné aucune interruption totale de travail ou une interruption totale de travail inférieure à huit jours ou en ayant fait usage d'un véhicule, quelle que soit sa nature, pour se rendre sur le lieu de l'infraction ou pour s'en éloigner





� De l’entretien avec Dominique Guihal, il est ressorti que la consignation n’était pas une sanction







